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Préface 
 
 
 
Message de la statue 

 
Avant les lois. 

Avant les budgets. 

Avant les décrets, les annexes spéciales, les silences 
administra8fs et les débats parlementaires. 

Avant les élec8ons présiden8elles 

Il y eut une statue. 

En 1899, Strasbourg, qui doit devenir la vitrine du Reich 
allemand, lance un concours. 

En 1904, l'œuvre est inaugurée. 

Elle représente Gœthe. 

Du moins, c'est ce que l'on croit voir au premier regard. 
 
Car une étrange impression apparaît presque 
immédiatement. 

Ce Gœthe ne semble pas être seulement Gœthe. 

Il porte une tenue rappelant Jean-Jacques Rousseau. 

Sa canne évoque Voltaire. 
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Une tête allemande. Un apparat français. 

Comme si plusieurs récits avaient été superposés. 
 
Une précau8on s'impose pourtant : il ne s'agit pas ici du 
Gœthe historique. 

D’ailleurs, rien n'indique qu'il ait jamais choisi de se 
présenter ainsi. 
 
Ce que montre la statue n'est pas un homme. 

C'est une représenta8on. 

Ou plus exactement un message. 

Et tout message raconte autant celui qui le produit que 
celui qu'il prétend représenter. 
 
Pourquoi avoir voulu montrer Gœthe ainsi ? 

Pourquoi cet homme-là plutôt qu'un autre ? 

Un passage éclair d’un an et demi en Alsace suffit-il pour 
marquer la culture locale ? 

Pourquoi Strasbourg ? 

Pourquoi 1904 ? 
 
La ques8on devient plus troublante encore lorsqu'on 
rapproche ce\e représenta8on de certaines lectures 
faites de Gœthe. 
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Dans les commentaires consacrés à son œuvre, on 
rappelle souvent qu'il n'aurait jamais partagé 
l'enthousiasme de nombreux intellectuels allemands 
pour la Révolu8on française. 

Dans Hermann et Dorothée apparaissent des images de 
chefs français qui pillent, d'ambi8ons dévoyées, d'une 
liberté française devenue désordre et d'espérances 
doublement trompées1. 
 
Une autre phrase gravite également autour de Gœthe : 
« Je préfère l'injus0ce au désordre. » 
 
L'authen8cité de ce\e formule est discutée. 

Peut-être l'a-t-il prononcée. Peut-être pas. 
 
Mais l'incer8tude n'est pas nécessairement le plus 
intéressant, car certaines paroles finissent par vivre 
indépendamment de leur auteur. 
 
Elles deviennent moins une cita8on qu'une 
représenta8on. 

Une idée diffuse. 

Une silhoue\e intellectuelle. 

Elles s'installent dans les mémoires parce qu'elles 
semblent correspondre à ce que l'on croit savoir d'un 
homme. 

Et parfois aussi à ce que l'on souhaite voir en lui. 
 

1 Cf. Annexe 01 
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La formule possède une résonance singulière dans une 
terre où l'on dit volon8ers qu'il faut laisser l'église au 
milieu du village. 

Éviter les ruptures. 

Se méfier des extrêmes. 

Préserver l'équilibre avant toute chose. 
 
Peut-être Gœthe n'a-t-il jamais dit ces mots. 

Mais si une époque a fini par les lui prêter, alors une autre 
ques8on apparaît : que voulait-on faire dire à Goethe ? 
 
Car une idée n'a pas besoin d'être certaine pour devenir 
efficace :  il suffit qu'elle paraisse vraie. 
 

Longtemps, l'Alsace a donné ce\e impression. 

Des couches successives se sont déposées sur les textes, 
les ins8tu8ons et les symboles. 

On n'effaçait pas toujours ce qui précédait. 

On ajoutait. 

Puis on ajoutait encore. 

Jusqu'à rendre difficile la dis8nc8on entre ce qui 
appartenait à l'origine et ce qui relevait des 
interpréta8ons successives. 
 
Ce livre n'a pas pour objet de juger Gœthe, il n'a pas 
davantage pour objet de juger les hommes. 
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Il tente seulement d'examiner les messages, les textes et 
les mécanismes. Le lecteur fera le reste. 
 
Car c'est peut-être ici que la levée du secret commence. 
 

 
Statue de Goethe, avec canne de M. de Voltaire et habit de Jean-Jacques Rousseau 

Place de l’Université à Strasbourg avec la « Reichsuniversität » en arrière plan 
(Source : Revue alsacienne – 1904) 
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INTRODUCTION 
 
Note de bas de page 
 
 
L’histoire commence officiellement le 12 octobre 1919. 
 

Officiellement. 
 

Car les histoires d’État commencent rarement à la date 
qu’elles affichent. 
 
Ce ma8n-là, dans un bureau du ministère de l’Intérieur, 
un haut fonc8onnaire lit le journal officiel. 
 
Rien de par8culier. Il ne fait que confirmer ce qui a été 
voté. 
 

De nouveaux règlements, de nouvelles lois. Tout ce dont 
il était déjà au courant. 
 

Puis une note. Une simple note de bas de page. 
 

Quelques lignes à peine. 
 

Rien, en apparence, qui puisse retenir l’a\en8on. 
 
Personne n’imagine alors que ce\e annota8on minuscule 
soulèvera, un siècle plus tard, une série de ques8ons sur 
les condi8ons dans lesquelles le traité fut porté à la 
connaissance du public. 
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Personne n’imagine qu’elle deviendra la première pierre 
d’un édifice de silence traversant un siècle. 
  

Dans les archives, les grandes ruptures ne ressemblent 
presque jamais à des coups d’État. 
 

Elles ressemblent à des correc8ons. 

• Une formule déplacée  

• Une référence omise  

• Une note de bas de page  
 
C’est précisément ce type de détail qui ajre l’a\en8on 
du chercheur. 
 
Pourquoi ce\e note existe-t-elle ? 
 

Pourquoi apparaît-elle précisément à cet endroit ? 
 

Et surtout : pourquoi, depuis, n’en parle-t-on jamais ? 
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PREMIÈRE PARTIE 
 

ÉNIGME DE STRASBOURG ET 
FABRIQUE DE L’EXCEPTION 

(1871-1919)  
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CHAPITRE I : Engrenage de l’excep.on 
 
 
Document qui ne devait poser aucune ques<on 
 
Certaines archives dorment pendant un siècle sans ajrer 
le moindre regard. D’autres, au contraire, semblent 
a\endre qu’on les ouvre. 
 
L’histoire qui suit commence par un détail insignifiant : 
quelques lignes perdues dans un texte de 1919. 
 

Une formula8on administra8ve si banale qu’elle a 
traversé les généra8ons sans provoquer la moindre 
alerte. 
 
Pourtant, plus on l’examine, plus elle paraît impossible. 
 

• Comment un territoire présenté comme ayant 
naturellement retrouvé sa place dans la République 
pouvait-il être simultanément traité comme un 
espace à part ?  

 

• Comment l’Alsace-Lorraine pouvait-elle avoir 
réintégré la France tout en restant soumise à des 
règles qui ne s’appliquent nulle part ailleurs ?  

 
La réponse ne se trouve pas dans les commentaires 
officiels. 
 

Elle se trouve dans les archives. 
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Et les archives racontent une autre histoire. 

Une histoire faite de textes oubliés, de dates désalignées 
et de décisions prises dans l’urgence. 

Une histoire qui ne commence pas en 1919. 

Elle commence près d’un demi-siècle plus tôt. 
 
 
Acte I : Fabrique de l’excep8on (1871–1911) 
 
Après la guerre franco-prussienne, l’Alsace-Lorraine 
devient un territoire singulier. 
 

Ni tout à fait une province allemande. 
 

Ni véritablement un État fédéré comparable aux autres 
composantes de l’Empire. 
 
Dès l’origine, Berlin y expérimente une forme par8culière 
d’administra8on. 
 

Le principe est simple : maintenir l’apparence des 
ins8tu8ons civiles tout en garan8ssant la primauté du 
pouvoir central. 
 
Ce\e logique trouve son expression la plus abou8e avec 
la loi du 30 mai 1892 rela8ve à la prépara8on de l’état de 
guerre2. 
 

À première lecture, le texte ne semble concerner que des 
circonstances excep8onnelles. 

 
2 Cf. Annexe 02 et 02 bis 
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Mais une lecture a\en8ve révèle autre chose. 
Au premier signal donné par l’autorité militaire, 
l’administra8on civile peut être reléguée au second plan.  
 

Les maires, les fonc8onnaires, les ins8tu8ons locales 
restent en place — mais leur autonomie devient 
largement théorique. 
 

L’appareil militaire conserve la capacité de reprendre la 
main à tout moment. 
 

L’excep8on cesse d’être une parenthèse. 
 

Elle devient une méthode de gouvernement. 
 
L’Alsace-Lorraine se transforme alors en laboratoire 
administra8f : un territoire où le droit existe, mais où il 
peut être neutralisé dès qu’il devient contraignant. 
 

 

Forme par)culière d’administra)on 
 
Laboratoire prussien : déficit, administra)on et 
permanence de l’excep)on (1871–1918) 
Dès les premières années de l’annexion, plusieurs 
observateurs évoquent l’existence de mécanismes 
budgétaires atypiques en Alsace-Lorraine. 
 

Dans ses édi0ons des 14 et 15 novembre 1875, 
L’Industriel Alsacien men0onne un système reposant 
sur deux procédés principaux3. 
 

 
3 Cf. Annexe 03 et annexe 04 
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1. Réten)on de certaines données budgétaires 
Selon ces cri0ques contemporaines, l’adminis-
tra0on impériale ne rend pas toujours publics 
l’ensemble des éléments nécessaires à une lecture 
complète du budget soumis au contrôle. Cefe 
opacité alléguée aurait rendu difficile l’évalua0on 
précise des recefes réellement perçues. 

 

2. Transfert des charges 
Des controverses de l’époque évoquent également 
une répar00on contestée des dépenses liées au 
réseau ferroviaire : certaines charges seraient 
imputées au budget local, tandis que les revenus 
d’exploita0on demeureraient centralisés. 
 

Ces débats financiers doivent être replacés dans le 
cadre ins0tu0onnel spécifique de l’Alsace-Lorraine. 

 
Prusse au pouvoir 
Par la loi du 30 décembre 1871 rela0ve à l’organisa0on 
administra0ve de l’Alsace-Lorraine4 , les compétences 
de la Chambre supérieure des comptes de Prusse sont 
étendues au territoire annexé. 
 

Ce disposi0f de contrôle est ensuite maintenu et ajusté 
par plusieurs textes successifs, notamment les lois des 
11 février 1875, 14 février 1876, 22 mai 1877.4 
 

La caisse noire se met en place. 
 

 
  

 
4 Cf. Annexe 05 
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Acte II : Cons8tu8on sous surveillance 
 
En 1911, l’Empire allemand accorde à l’Alsace-Lorraine sa 
cons8tu8on. 
 
Dans les discours officiels, il s’agit d’un progrès historique. 
 

Un parlement local est créé. 
 

Des ins8tu8ons représenta8ves voient le jour. 
 

L’opéra8on semble consacrer l’émancipa8on poli8que du 
territoire. 
 
Mais les archives dessinent une réalité plus ambivalente. 
 

Le nouvel édifice demeure placé sous la tutelle du pouvoir 
impérial. 
 

Le Landtag5 existe. 
 

L’Empereur conserve principalement le dernier mot. 
 

Et surtout, la mécanique d’excep8on héritée des 
décennies précédentes n’a pas disparu. 
 

Elle demeure en arrière-plan. 
 

Disponible. 
 

Réac8vable à souhait, 
 
Comme si l’autonomie accordée n’avait jamais été qu’une 
autonomie sous condi8on. 
 

 
5 Parlement local 
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Ombre de la Prusse 
 
La Cons0tu0on du 31 mai 1911, souvent présentée 
comme une étape importante de l’autonomie 
ins0tu0onnelle de l’Alsace-Lorraine, conserve en réalité 
les principaux traits du modèle administra0f prussien. 
 
Le territoire dispose désormais d’un Landtag composé 
de deux Chambres, mais la souveraineté demeure entre 
les mains de l’Empereur allemand. 
 

Le Stafhalter6, nommé et révoqué par celui-ci, reste le 
véritable chef de l’administra0on territoriale. 
 

Il conserve notamment la surveillance générale des 
services administra0fs et le contrôle des recours dirigés 
contre les fonc0onnaires. 
 

Le pouvoir exécu0f demeure autorisé à percevoir les 
impôts existants, à assurer les dépenses légalement 
obligatoires et, si les recefes deviennent insuffisantes, 
à émefre des bons du Trésor afin d’assurer la con0nuité 
du fonc0onnement administra0f. 
 

Plusieurs juristes contemporains y voient une limita0on 
substan0elle du pouvoir parlementaire. 
 

Certains observent même qu’aucune limite temporelle 
précise n’est fixée à ce régime dérogatoire, permefant 
en théorie au Gouvernement de poursuivre 
durablement son ac0on sans budget régulièrement 
adopté. 
 

 
6 Gouverneur 
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La ques0on ferroviaire illustre également les tensions 
suscitées par cefe organisa0on ins0tu0onnelle. 
 

L’ar0cle 24 de la Cons0tu0on de 1911 affirme que les 
chemins de fer d’Alsace-Lorraine appar0ennent au 
Reich allemand. 
 

Cefe disposi0on nourrit de nombreuses cri0ques parmi 
les représentants économiques et poli0ques locaux, qui 
dénoncent le décalage entre les recefes générées par 
l’exploita0on du réseau et les inves0ssements 
effec0vement réalisés sur le territoire. 
 
À la veille de la guerre, les débats budgétaires révèlent 
une défiance persistante envers un système jugé par 
certains observateurs largement insensible aux vœux 
exprimés par le Landtag. 
 

Le conflit mondial accentue encore cefe concentra0on 
des pouvoirs. 
 
Ainsi, à compter du 4 avril 1915 7 , le contrôle du 
Landeshaushalt Elsaß-Lothringen (Budget d’Alsace-
Lorraine) par le Rechnungshof (Cour des comptes du 
Reich) cesse d'être automa0que. » 
 
La poursuite éventuelle du contrôle est renvoyée à une 
conven0on possible entre le Chancelier et le 
gouvernement local. 
 

 

 
7 Cf. Annexe 05 
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En l'absence d'un tel acte d'introduc0on exprès, la Cour 
des comptes allemande ne dispose plus d'une base 
légale lui permefant d'exercer sa compétence en 
Alsace-Lorraine. 
 
La Prusse8 reste pesante malgré son absence. 
 

 
Ainsi, le Landeshaushalt Elsaß-Lothringen (budget 
d’Alsace-Lorraine) n’était pas seulement un budget local : 
il cons8tuait une catégorie budgétaire dis8ncte au sein du 
Reich, dont le contrôle faisait ini8alement l’objet de 
reconduc8ons législa8ves spécifiques. 
 

Puis l’autorisa8on explicite de contrôle survenue 
précisément au cours de la guerre rend ensuite plus 
difficile l’iden8fica8on des mécanismes réels de contrôle. 
 
 
Acte III : Jour où l’Empire aurait disparu 
 
Pendant un siècle, une date a structuré le récit officiel : le 
9 novembre 1918. 
 
Le jour où l’Empire allemand se serait effondré, le jour où 
tout aurait basculé. 
 
Pourtant, à la lecture des documents de l’époque, une 
anomalie apparaît. 

 
8 La Prusse a été dissoute par le Conseil de contrôle des alliés alors la mesure 
incombait à l’ONU. Cf. L’Histoire se répète, elle ne bégaye pas. 
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Le Kaiser Guillaume II n’abdique pas ce jour-là. 
 

L’annonce de son départ est faite par le chancelier Max de 
Bade dans un contexte révolu8onnaire déjà engagé. 
 
Mais le souverain n’a pas encore formalisé son 
renoncement. 
 

Pendant plusieurs semaines, une situa8on singulière 
s’installe : le régime est considéré comme terminé, alors 
même que les condi8ons juridiques de ce\e dispari8on 
demeurent incomplètes. 
 
Ce\e disjonc8on chronologique, en apparence 
secondaire, va peser sur l’interpréta8on des événements. 
 

 

Héritage d’une ges)on dérogatoire des finances 
publiques 
À la fin de l’année 1918, l’Alsace-Lorraine présente une 
configura0on ins0tu0onnelle singulière. 
 

C’est un territoire : 

- Où le contrôle financier demeure fortement 
centralisé ; 

- Où l’exécu0f dispose de moyens lui permefant 
de gouverner malgré les blocages 
parlementaires ; 

- Et où les mécanismes ordinaires de publicité 
budgétaire ont été profondément assouplis par 
les nécessités de guerre. 
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Les autorités françaises qui prennent possession du 
territoire à l’automne 1918 n’héritent pas d’une 
administra0on ordinaire. 
 

Elles se trouvent face à un appareil ins0tu0onnel déjà 
structuré autour de la centralisa0on du pouvoir 
administra0f, de la con0nuité de l’ac0on 
gouvernementale et de pra0ques de ges0on 
dérogatoire des finances publiques. 
 

 
 
Acte IV : Armis8ce et ombre d'une ques8on 
 
Le 11 novembre 1918, les représentants allemands 
signent l'armis8ce. 
 

Pour les popula8ons épuisées par quatre années de 
guerre, l'événement marque la fin d'un cauchemar. 
 
Mais derrière les célébra8ons se cache une ques8on 
rarement posée : quel est exactement le statut juridique 
du pouvoir qui engage l'Allemagne ? 
 
Les signataires allemands de l’armis8ce ne possèdent pas 
de déléga8ons en bonne et due forme. 
 

D’ailleurs, ils agissent au nom de l’« Allemagne » et non 
au nom du Reich allemand9. 
 

 
9 Cf. L’Histoire se répète, elle ne bégaye pas 
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À ce moment précis, la transi8on ins8tu8onnelle est loin 
d'être achevée. 
 
L'ancien ordre ne s’est pas encore totalement effondré. Le 
nouveau n'est pas encore stabilisé. Entre les deux une 
zone grise s'ouvre. 
 
Et c'est précisément dans ce\e zone grise que va se jouer 
le des8n de l'Alsace-Lorraine. 
 
 
Acte V : Transi8on allemande et fragilité des règles 
écrites 
 
Le 28 novembre 1918, Guillaume II abdique 
officiellement. 
 

Deux jours plus tard, le gouvernement allemand publie 
les règles des8nées à organiser l’élec8on de l’Assemblée 
cons8tuante chargée de fonder la nouvelle Allemagne. 
 
Pour Berlin, la situa8on est claire : l’Alsace-Lorraine 
demeure dans le périmètre du corps électoral concerné, 
et ses habitants doivent par8ciper au scru8n. 
 

Sur le papier, le droit allemand con8nue donc à produire 
ses effets. Mais sur le terrain, une autre réalité s’installe. 
 

Les autorités françaises prennent progressivement le 
contrôle de Strasbourg, en lien avec les autorités locales, 
dans un contexte de désorganisa8on de l’appareil 
allemand et de tensions poli8ques croissantes. 
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L’armée française contribue à la stabilisa8on de 
l’administra8on en place. 
 

Mais contrôle ne signifie pas administra8on. 
 
C’est alors qu’intervient une décision discrète, presque 
invisible : le gel de la publica8on du Reichsgesetzblaf et 
du Gesetzblaf für Elsaß-Lorraine. 
 
Ces journaux officiels cessent de paraître et d’assurer la 
diffusion normale des textes allemands. 
 

Le flux du droit est interrompu. 
 

Non par l’abroga8on, mais par le silence. 
 
Pour les habitants, la conséquence est immédiate : les lois 
existent encore, mais elles deviennent progressivement 
introuvables. 
 

Comme si l’on avait éteint la lumière dans une pièce dont 
les meubles seraient restés en place. 
 
Le point de convergence 
 
Pendant près d’une année, la situa8on s’installe et se 
stabilise. 

Le territoire est administré, les décisions s’accumulent, 
les textes se superposent. 

Les souverainetés se croisent, sans jamais se superposer 
complètement. 
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Pour les autorités françaises, l’objec8f est désormais de 
consolider la situa8on. 

Une solu8on durable doit être trouvée, mais sans rupture 
brutale. 

Pas de précipita8on. Rien ne doit être laissé au hasard. 
 
À l’automne 1919, dans les ministères, dans les bureaux 
administra8fs, dans les services chargés de la prépara8on 
du traité de Versailles, deux ques8ons deviennent 
majeures : 

- comment intégrer défini8vement l’Alsace-Lorraine 
dans la souveraineté française sans reme\re en cause 
les mécanismes déjà en place depuis novembre 
1918 ? 

 

- y a-t-il un intérêt à unifier et ne convient-il pas de s’en 
tenir à la désannexion ?  

 
La réponse va apparaître quelques semaines plus tard. 
 

Sous la forme d’une publica8on officielle. 
 

Quelques lignes seulement. 
 

Assez discrètes pour passer inaperçues. 
 

Mais suffisamment structurantes pour modifier 
durablement l’architecture juridique d’un territoire 
en8er. 
 
Le mois d’octobre 1919 peut commencer. 
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DEUXIEME PARTIE 
 

ZONE GRISE DE LA SOUVERAINETÉ  
(1919-1920)  
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CHAPITRE II : Énigme de la publica.on 
 
 
1. Anomalie de la note 
 
Les grandes ruptures historiques ne se signalent pas 
toujours par des proclama8ons solennelles. 
 

Elles prennent parfois la forme plus discrète d’une note 
administra8ve. 
 
Le 12 octobre 1919, la loi autorisant la ra8fica8on du 
traité de Versailles est adoptée10. 
 
Le texte précise que le traité et les actes qui 
l’accompagnent sont joints à la loi. 
 
Lors de sa publica8on au Journal officiel, une note 
apparaît en bas de page. 
 

Elle indique que le texte authen8que du traité et des 
actes complémentaires sera publié ultérieurement, avec 
le décret de promulga8on. 
 

Quelques lignes seulement. 
 

Une simple note. 
 

Dans sa matérialité, elle ne modifie pas le contenu de la 
loi. 
 

 
10 Cf. Annexe 07 
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Mais elle en reconfigure les condi8ons de publica8on. 
 
Deux niveaux coexistent alors dans un même document : 

• la décision législa8ve ; 

• Ses modalités de publica8on. 
 
Erreur matérielle ? 

Disposi8on de procédure ? 

Ou simple ajustement lié aux condi8ons de publica8on 
des traités interna8onaux ? 

Les archives ne perme\ent pas d’en fixer immédiatement 
la nature exacte. 

Certaines anomalies apparaissent ainsi dans les textes 
sans commentaire explicite. 

Elles s’intègrent au flux ordinaire de la publica8on 
norma8ve. 
 
 
2. Étrange automne 1919 
 
À l’automne 1919, les principales décisions d’intégra8on 
sont engagées. 

Les drapeaux ont changé. 

Les administra8ons allemandes ne fonc8onnent plus 
selon leurs formes et sous l’autorité antérieures. 

Une par8e du personnel est maintenue en fonc8on, une 
autre est remplacée. 
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Les modalités de transi8on varient selon les services et les 
secteurs. 
 

Une ques8on demeure pourtant dans les documents 
administra8fs : quelle est, précisément, la situa8on 
juridique des popula8ons concernées au regard des 
nouvelles ins8tu8ons françaises ? 
 

Les textes rela8fs à l’organisa8on électorale définissent 
les opéra8ons. 
 

Ils précisent les modalités de vote et de représenta8on. 
 

Mais les condi8ons juridiques générales du ra\achement 
ne sont pas toujours formulées dans les mêmes termes. 
 
L'applica8on du traité dépend encore de l’échange officiel 
des instruments de ra8fica8on, formalité qui 
n'interviendra qu'en janvier 1920. 

Entre ces deux dates s'ouvre une période singulière. 

Quelques mois seulement. 

Mais des mois décisifs. 

L'Alsace-Lorraine ne relève pas du système ins8tu8onnel 
allemand, en recomposi8on autour de la Cons8tu8on de 
Weimar, à laquelle les popula8ons du territoire n'ont pas 
par8cipé. 

Et elle n'est pas encore intégrée de manière stabilisée 
dans l'architecture juridique française. 
 
Le territoire semble suspendu entre deux souverainetés. 
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3. Territoire entre deux ordres juridiques 
 
Depuis plusieurs mois, les autorités françaises 
administrent les territoires recouvrés. 

Les administra8ons allemandes ne fonc8onnent plus 
selon leurs formes et sous l’autorité antérieures. 

Le Landtag ne siège plus. 
 
Dans les archives administra8ves, la transi8on apparaît 
comme progressive. 
 

Mais les documents ne décrivent pas toujours l’acte 
juridique unique qui formalise, de manière explicite, le 
passage d’un ordre à un autre. 
 
Le droit interna8onal repose tradi8onnellement sur des 
mécanismes d’accord entre souverainetés. 

Dans le cas présent, les sources disponibles montrent 
surtout une succession de décisions administra8ves et 
diploma8ques étalées dans le temps. 
 
 
4. Loi du 17 octobre 1919 : verrou discret 
 
Quelques jours seulement après la publica8on de la loi 
autorisant la ra8fica8on du traité de Versailles, le 
Parlement adopte un second texte dont la portée paraît, 
à première vue, plus modeste : Loi rela8ve au régime 
transitoire de l'Alsace et de la Lorraine. 
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Ce\e loi, datée du 17 octobre 191911, organise le régime 
administra8f applicable aux territoires d’Alsace et de 
Lorraine pendant la période de transi8on. 
 

Rien, dans son in8tulé, ne laisse présager la portée qu’elle 
va acquérir. 
 

Pourtant, à mesure que l’on en suit la lecture, une 
architecture singulière apparaît. 
 

Le texte ne procède ni à une assimila8on immédiate au 
droit commun français, ni au main8en pur et simple de 
l’ordre juridique hérité de l’Empire allemand. 
 

Il organise une ar8cula8on entre les deux. 
 
D’un côté, il main8ent provisoirement les règles 
existantes. De l’autre, il ouvre la voie à l’introduc8on 
progressive de la législa8on française. 

 
L’objec8f affiché est d’éviter une rupture brutale dans le 
fonc8onnement administra8f du territoire. 
L’ensemble ressemble moins à une fusion juridique qu’à 
une opéra8on de raccordement méthodique. 
 
Mais ce raccordement obéit à des modalités précises. 
 
Plusieurs disposi8ons méritent a\en8on. 
 

 
 

 
11 Cf. hTps://drive.google.com/file/d/1SQzVuuNQ7I-2kMDFKnLs37X_JYdVywqC/view?usp=sharing 
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L’ar8cle 3 main8ent en vigueur les disposi8ons 
législa8ves et réglementaires applicables dans les 
territoires concernés, tant que les lois françaises n’y ont 
pas été introduites. 
 

L’ar8cle 4 prévoit que ce\e introduc8on ne peut 
intervenir que par lois spéciales fixant les modalités et les 
délais d’applica8on. 
 

L’ar8cle 5 régit les condi8ons d’établissement du budget 
d’Alsace-Lorraine 
 

L’ar8cle 6 organise un régime transitoire en ma8ère 
fiscale, autorisant le gouvernement à intervenir par 
décret dans certaines condi8ons, sous réserve d’une 
ra8fica8on parlementaire ultérieure. 
 

L’ar8cle 8 règle les élec8ons législa8ves, sénatoriales, 
départementales et communales en renvoyant aux lois 
électorales françaises. 
 
Ce\e accumula8on de disposi8ons traduit une 
préoccupa8on constante : organiser la transi8on sans 
rupture administra8ve. 
 

Mais elle produit un effet plus discret. 
 

La loi ne se contente pas d’introduire progressivement le 
droit français. Elle définit également les condi8ons de sa 
propre mise en œuvre. 
 

Autrement dit : elle construit le cadre juridique de son 
propre dépassement. 
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C’est dans ce mécanisme que plusieurs observateurs 
verront, rétrospec8vement, l’un des textes structurants 
de la période de transi8on. 
 

 

De même, il ne précise pas les autres aspects du statut 
des élus, notamment les procédures de suspension, de 
révoca0on ou de cessa0on an0cipée des mandats. 
 

Cefe absence soulève une ques0on d’interpréta0on : 
les règles françaises rela0ves à la fin an0cipée des 
mandats étaient-elles introduites de plein droit ou 
nécessitaient-elles, conformément à l’ar0cle 4, une 
interven0on législa0ve spécifique ? 
 
Le texte du 17 octobre 1919 ne tranche pas cefe 
ques0on. 
 

 
Ces ar8cles encadrent les modalités de transi8on. 
 

Pris isolément, chacun demeure technique. 
 

Pris ensemble, ils dessinent une architecture plus 
complexe. 
 
Comme si le territoire était placé en salle d’a\ente. 
 
Principalement soumis aux anciens mécanismes. 
 

Peu absorbé par les nouveaux. 
 
Une situa8on d’entre-deux qui se retrouvera à plusieurs 
reprises dans les mois suivants. 
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5. Organisa8on d’élec8ons et ques8on en suspens 
 
L’automne 1919 est également une saison électorale. 
 
Les textes se succèdent rapidement. Le calendrier est fixé.  
 

Les opéra8ons préparatoires sont engagées. 
 
Vu de Paris, l’objec8f paraît simple : assurer sans délai la 
représenta8on parlementaire des départements 
recouvrés. 

Les élec8ons législa8ves sont organisées. 

Les élec8ons sénatoriales également. 

Les modalités de représenta8on sont définies. 

Les procédures sont connues. 

L’intégra8on poli8que semble suivre son cours. 
 
Pourtant, à mesure que l’on parcourt les textes, une 
ques8on demeure. 
 

Quelle est exactement la situa8on juridique des électeurs 
appelés aux urnes ? 
 

La ques8on n’est pas secondaire. 
 
Les règles organiques françaises a\achent alors le droit 
de vote et l’éligibilité à des condi8ons précises de 
na8onalité française. 
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Or les textes étudiés ici se concentrent principalement sur 
l’organisa8on des opéra8ons électorales. 
 

Ils ne détaillent pas toujours, avec la même précision, les 
condi8ons juridiques qui les fondent. 
 
Les élec8ons ont lieu. 

Les députés sont élus. 

Les sénateurs également. 
 
Mais une autre interroga8on apparaît. 
 

Comment les mécanismes cons8tu8onnels rela8fs au 
chef de l’État s’ar8culent-ils avec les territoires recouvrés, 
dans la mesure où des régimes juridiques antérieurs 
demeurent en vigueur ? 
 
À ce stade, la ques8on peut sembler secondaire. 
 

Elle ne l’est pas. 
 

 

Ce que les textes ne disent pas 
 
La ques0on touche à l’architecture ins0tu0onnelle dans 
son ensemble. 
 

Les archives livrent ici un résultat singulier. 
 

Si elles permefent d'iden0fier avec précision les 
disposi0ons rela0ves aux scru0ns locaux, les archives 
restent muefes sur un point crucial : l'ar0cula0on entre 
les mécanismes cons0tu0onnels na0onaux et les 
territoires recouvrés. 
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Cefe absence documentaire ne permet pas, à elle 
seule, de conclure que la ques0on n’a pas été traitée. 
 
Elle invite toutefois à s’interroger sur la manière dont 
cefe intégra0on a été juridiquement conçue et mise en 
œuvre. 
 

Certains aspects semblent avoir été réglés directement. 
 

D’autres demeurent moins explicitement documentés. 
 

 
 
6. Silence autour du régime cons8tu8onnel en vigueur 
 
Quelques mois plus tard, le Parlement examine 
l’organisa8on des élec8ons na8onales, incluant les 
départements recouvrés selon la formule u8lisée. 
 
Au cours de la 1ère séance du 3 juin 1920, le député Ernest 
Lafont intervient12 : 
 

« Le grand malheur de l’Alsace et de la Lorraine — je 
crois que ceci résume toutes nos cri0ques — c’est de 
ne pas être entrées de plain-pied dans notre régime 
cons0tu0onnel. » 

 
La formule est ne\e. 
 

Elle ne relève ni d’un commentaire rétrospec8f ni d’une 
analyse doctrinale ultérieure. 

 
12 Cf. Annexe 08 
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Elle est prononcée à la tribune de la Chambre des 
députés, dans le cadre du débat parlementaire lui-même. 
 
Aucune contesta8on immédiate ne figure dans les 
comptes rendus de séance. 
 

Aucun député ne demande la parole pour la rec8fier. 
 

Le Président du Conseil, présent, ne bronche pas. 
 
Ce\e absence de réac8on ne permet pas, à elle seule, de 
conclure à un accord général. 
 

Elle cons8tue néanmoins un élément du dossier. 
 
Elle montre qu’au printemps 1920, la ques8on de 
l’intégra8on ins8tu8onnelle pouvait encore être 
formulée publiquement sans correc8on immédiate. 
 
Elle indique surtout que, dans les milieux parlementaires, 
l’idée d’une intégra8on cons8tu8onnelle était en 
suspens. 
 

 

Élec)on présiden)elle dépendant de la jurisprudence 
 
Le rapport du député Jean-Marie Bockel Bockel13 fait au 
1er ministre de 1982 apporte une précision par0culière. 
 

Il ne présente pas l'applica0on des lois 
cons0tu0onnelles comme la conséquence directe d'un 
texte spécial. 
 

 
13 Cf. Annexe 09 
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Il indique que les tribunaux reconnurent l'extension de 
certaines lois inhérentes à la souveraineté française. 
 
La difficulté paraît alors se déplacer. 
 

La ques0on ne serait plus uniquement celle de 
l'existence d'un texte d'introduc0on. 
 

Elle deviendrait celle de la portée exacte de cefe 
reconnaissance juridic0onnelle. 
 

L'introduc0on du régime cons0tu0onnel emportait-elle 
avec elle l'ensemble des mécanismes nécessaires à son 
fonc0onnement ins0tu0onnel, notamment ceux rela0fs 
au chef de l'État ? 
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CHAPITRE III : Ingénierie de la caisse noire 
 
 
Les grandes affaires d’État ne se laissent pas toujours 
saisir dans les lieux a\endus. 
 

Elles ne résident pas uniquement dans les traités. 
 

Ni dans les proclama8ons. 
 

Ni même dans les débats parlementaires. 
 
Parfois, elles apparaissent ailleurs. 
 

Dans une ligne budgétaire. 
 

Dans une colonne de dépenses. 
 

Dans un document technique où, à première vue,  
rien ne semble devoir faire écran. 
 
Dans le cas de l’Alsace-Lorraine, une ques8on revient de 
manière récurrente. 
 

Une ques8on simple en apparence : comment ce 
territoire administré par la République française est-il 
financé dans les années qui suivent 1918 ? 

La réponse n’apparaît pas immédiatement sous la forme 
d’un système cohérent. 

Elle se laisse entrevoir par fragments. 

Par documents séparés. 

Par exercices budgétaires successifs. 
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Pris ensemble, ces éléments dessinent un espace 
administra8f en transi8on. 

Mais les documents ne formulent pas directement une 
théorie d’ensemble. 

Ils laissent apparaître des cohérences par8elles. 
Et des décalages. 
 
Pour les exercices 1919, 1920 et 1921, le budget de 
l’Alsace-Lorraine est iden8fié comme un budget dis8nct 
du budget général de l’État. 

Il ne s’y intègre pas directement. 

Il ne s’y confond pas davantage. 

Il circule à côté. 
 
Dans les documents parlementaires, une constante 
apparaît. 

L’État intervient. Mais souvent indirectement, par des 
subven8ons des8nées à équilibrer un ensemble 
budgétaire dont les ressources propres ne couvrent pas 
l’ensemble des charges. 
 
À ce stade, le dossier ne se présente pas comme un bloc 
homogène. Il ressemble davantage à une superposi8on : 

• De structures héritées ; 

• D’ajustements administra8fs ; 

• De mécanismes nouveaux venant se greffer sur 
des organisa8ons antérieures. 
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1. Problème de la jus8fica8on des crédits 
 
Dans le rapport parlementaire du député de Tinguy du 
Pouët, consacré au budget de l’Alsace-Lorraine pour 
192014, un élément ajre l’a\en8on. 
 
Une demande de crédits importants est présentée au 
Parlement. 
 

L’appareil jus8fica8f qui l’accompagne paraît difficile à 
recons8tuer dans les formes habituelles. 
 

Le rapport relève un point précis : « Aucune jus8fica8on 
n’a été jointe à ce chiffre. » 
 

La pra8que rappelle le manque de surveillance du temps 
où l’Alsace-Lorraine était dispensée de contrôle par la 
Cour des comptes, en vertu de la loi du 4 avril 1915. 
 
Dans le fonc8onnement ordinaire de la IIIe République, le 
budget est pourtant un objet de démonstra8on. 
ll ne se limite pas à une autorisa8on globale, mais 
suppose une chaîne de jus8fica8on. 
Des pièces. 
Des explica8ons. 
Des ven8la8ons. 
 
Ici, ce\e chaîne apparaît incomplète. 
Non pas absente, mais difficile à recons8tuer dans les 
formes habituelles. 

 
14 Cf. Annexe 10 
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2. Administra8on en transi8on 
 
Les mêmes documents laissent apparaître un autre 
niveau de lecture. 
 
L’administra8on ne se présente pas comme un ensemble 
unifié, mais comme une superposi8on de strates. 
 
Certaines structures prolongent encore des cadres 
antérieurs à 1918. 

D’autres sont en cours de refonte sous l’autorité française. 

D’autres enfin relèvent d’ajustements locaux, construits 
au fil des besoins. 
 
Les services financiers, les postes, certaines 
administra8ons techniques fonc8onnent selon des 
logiques qui ne coïncident pas toujours immédiatement. 

Non par excep8on. 

Mais par coexistence de systèmes. 
 
 
3. Problème du contrôle parlementaire 
 
Dans ce disposi8f, le contrôle parlementaire ne disparaît 
pas, mais il change de forme. 
 
Le Commissariat général apparaît comme une interface, 
entre les services locaux et les autorités centrales. 
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Le rapport parlementaire souligne une difficulté 
structurelle : les chambres ne sont pas en contact direct 
avec l’ensemble des services qu’elles financent. 
 
La chaîne décisionnelle devient plus longue. 
Moins lisible. 
Plus fragmentée. 
 
À ce stade, les documents ne perme\ent pas de trancher. 

Ils perme\ent surtout de constater des circula8ons 
différentes du budget selon les secteurs. 
 
 
4. Une économie administra8ve en déséquilibre 
 
Les chiffres disponibles indiquent une structure 
budgétaire fortement déséquilibrée entre rece\es 
propres et financement central. 
 

Mais ces chiffres ne sont pas isolés. 
 

Ils s’inscrivent dans une économie de transi8on. 
 
Une par8e des charges relève de la reconstruc8on. 

Une autre de la réorganisa8on administra8ve. 

Une autre encore de la mise en place progressive des 
normes françaises. 
 
Le budget ne fonc8onne donc pas comme un système 
fermé, mais comme un ensemble en cours de 
recomposi8on. 
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5. Lecture du rapport 
 
Le rapport parlementaire ne propose pas de conclusion 
générale. 
 
Il avance par observa8ons successives. 

Sur les écarts. 

Sur les difficultés de jus8fica8on. 

Sur la superposi8on des structures. 
 
Pris isolément, ces éléments paraissent techniques. 

Pris ensemble, ils commencent à dessiner autre chose. 
 

 

Caisse noire : Ce que disent les chiffres 
 
1. Subven0on de trois quarts de milliard de francs 

demandée sans jus0fica0fs  
 

« La subven0on demandée pour le budget d’Alsace-
Lorraine s’élève à 750 millions. Aucune jus0fica0on n’a 
été jointe à ce chiffre. » 
 
2. Organisa0on comptable incertaine 
Lefre du 4 mars 1920 : 
« en addi0on aux anciennes divisions du budget 
allemand… » 
« Je ne puis à cet égard, hasarder que des hypothèses. » 
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3. Données budgétaires asymétriques 
 

Recefes locales :  ............................... 154 286 630 fr. 
Subven0on de l’État :  ........................ 503 855 620 fr. 
Total :  ................................................ 658 142 250 fr. 
 
4. Organisa0on administra0ve des dommages de 
guerre après mise en vigueur du traité de paix. 
 

Budget : 11 millions de francs 
Chapitre 351 (Traitement et salaires du personnel)  : 10 
millions 
 

« y demeurent affectés un nombre considérable de 
militaires… » 
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TROISIÈME PARTIE 
 

SPECTRE DES INSTITUTIONS ET 
INFRASTRUCTURE DE L’OMBRE 

(1920-1921)  
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CHAPITRE IV : Cons.tu.on germanique et 
adapta.on administra.ve française 
 
 
La seconde séance du 3 juin 192015 ne ressemble pas à 
une simple discussion budgétaire. 
 

En apparence, il s’agit seulement d’examiner les crédits 
du Commissariat général de la République. 
Des chiffres. 
Des dépenses. 
Des rece\es. 
Une procédure parlementaire ordinaire. 
 
Mais à mesure que les interven8ons se succèdent, un 
phénomène plus discret apparaît. 
Les députés parlent bien d’argent. 
Pourtant leurs ques8ons semblent progressivement se 
déplacer ailleurs. 
Vers l’organisa8on administra8ve. 
Vers les mécanismes de décision. 
Vers les condi8ons mêmes dans lesquelles le territoire 
fonc8onne. 
Comme si le budget n’était plus seulement un budget. 
Comme s’il devenait la radiographie d’une architecture 
plus profonde. 

 
15 Cf. Annexe 11 
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1. Phrase qui revient 
 
Quelques heures plus tôt, Ernest Lafont avait formulé une 
observa8on qui semblait n’être qu’un commentaire parmi 
d’autres : « Le grand malheur de l’Alsace et de la Lorraine 
[…] c’est de ne pas être entrées de plain-pied dans notre 
régime cons8tu8onnel. » 
 

La formule pouvait paraître poli8que. 
 
Mais au fil des discussions, quelque chose d’étrange se 
produit. 
 

Les difficultés soulevées par les députés semblent 
progressivement revenir vers ce\e même idée. 
 

Comme si la phrase prononcée en 1ère séance 
commençait peu à peu à éclairer le reste du débat. 
 
 
2. Le problème n’est plus le chiffre 
 
Très vite, les interven8ons cessent de porter uniquement 
sur le montant des crédits. 
 
D’autres ques8ons apparaissent : 

• comment les dépenses sont-elles préparées ? 

• qui contrôle effec8vement les décisions ? 

• quelle autorité répond devant les chambres ? 

• où s’arrête exactement le rôle du Commissariat 
général ? 
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Les chiffres demeurent présents. 

Mais ils cessent progressivement d’être le cœur du 
problème. 

Ils deviennent des indices. 
 
3. Une chaîne difficile à suivre 
 
À mesure que les échanges avancent, une difficulté 
apparaît. 
 

Le Commissaire général semble occuper une posi8on 
par8culière. 

Il administre. 

Il coordonne. 

Il transmet. 
 
Mais sa place dans l’organisa8on générale demeure plus 
difficile à situer dans les catégories administra8ves 
habituelles. 

La chaîne de responsabilité paraît plus longue. 

Parfois moins lisible. 

Comme si certaines pièces du mécanisme demeuraient 
visibles, tandis que d’autres restaient en arrière-plan. 
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4. Le Parlement face à une mécanique inhabituelle 
 
Le phénomène le plus étonnant n’est peut-être pas celui-
là. 

Le Parlement cherche à exercer son contrôle habituel. 

Mais les ou8ls ordinaires semblent parfois produire des 
résultats incomplets. 

Non parce qu’ils disparaissent. 

Mais parce qu’ils rencontrent une organisa8on dont 
certaines composantes paraissent répondre à une logique 
différente. 

 
 

Une mécanique difficile à lire 
 
La séance du 3 juin 1920 à la Chambre des députés ne 
se réduit pas à une simple discussion budgétaire sur 
l'afribu0on d'une subven0on des0née à l'Alsace-
Lorraine. 
 
Au fil des interven0ons, quelque chose d'autre semble 
apparaître. 

Les députés parlent bien de chiffres. 

Mais leurs interroga0ons paraissent progressivement 
se déplacer vers les mécanismes mêmes de 
l'administra0on du territoire. 

Le débat s'organise alors autour de plusieurs difficultés 
récurrentes. 
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1. Une architecture ins)tu)onnelle difficile à situer 

Plusieurs parlementaires, notamment Jules Uhry et 
l'abbé Weferlé, soulèvent une difficulté concernant les 
mécanismes de décision et de contrôle. 
 

L'un d'eux formule ainsi son inquiétude : 
 

« Le conseil supérieur n'a pas pu voter le budget, par 
la bonne raison qu'il était une simple assemblée 
consulta0ve. [...] Il n'est pas admissible qu'un 
fonc0onnaire, quelque haut placé qu'il soit et 
quelques bonnes inten0ons qui l'animent, puisse 
disposer de la fortune publique sans contrôle 
parlementaire. [...] Il n'y a qu'une seule par0e du 
territoire où un seul homme dispose 
souverainement de la fortune publique, c'est 
l'Alsace-Lorraine. » 

 

L'observa0on a{re l'afen0on sur une difficulté 
par0culière : plusieurs structures administra0ves 
paraissent coexister sans toujours s'inscrire dans les 
catégories habituelles du fonc0onnement 
parlementaire. 
 
2. Une organisa)on budgétaire difficile à suivre 
 

Le débat se déplace ensuite vers les modalités concrètes 
de ges0on. 
 

Le rapporteur de Tinguy du Pouët, rejoint sur plusieurs 
points par d'autres intervenants, souligne certaines 
difficultés concernant les mécanismes de prépara0on et 
de contrôle budgétaires. 
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Les discussions ne portent pas uniquement sur les 
montants. 
 

Elles concernent également les circuits administra0fs 
eux-mêmes. 

Qui prépare ? 

Qui décide ? 

Qui contrôle ? 

Et à quel niveau ? 
 
3. Doute sur l’établissement de l’Alsace-Lorraine en 

France 
 
Près d’un an après la conclusion du Traité de Versailles, 
il apparait que le sort de l’Alsace-Lorraine n’est pas 
encore fixé. 
 

Les propos du Commissaire général traduise une 
incer0tude quant à une intégra0on territoriale 
française : 
 

« Puisque j'ai parlé de la région et du département, 
laissez-moi vous dire en quelques mots comment je 
comprends la région si jamais on l'établit en 
France. » 
 

4. Expérience du protectorat 
 
Dans une réponse, Gabriel Alape0te évoque son 
expérience administra0ve acquise en Afrique du Nord : 
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« [...] il m'est échu l'honneur d'aller, pendant douze 
ans, représenter mon pays dans l'Afrique du Nord 
(...) Je ne crois pas que ce soit une humilia0on pour 
l’Alsace et la Lorraine d'avoir reçu du Gouvernement 
de la République un administrateur qui avait pu 
faire une école dans un pays de protectorat. » 

 
La comparaison a de quoi surprendre. 
 

L’incer0tude est-elle la source de la nomina0on d’un 
administrateur qui a fait école dans un pays du 
protectorat ? 
 

Les textes sont muets à ce sujet 
 

Quoiqu’il en soit la réponse  introduit dans la discussion 
une référence administra0ve qui semble, à première 
vue, éloignée du cadre habituel de l'organisa0on 
territoriale française. 
 
4. Une ques)on qui demeure 
 
Au terme des échanges, les crédits sont adoptés. 
 

Le mécanisme administra0f poursuit son 
fonc0onnement. 
 

Mais une impression demeure. 
 

À plusieurs reprises, les députés semblent chercher à 
décrire une organisa0on qu'ils peinent eux-mêmes à 
situer exactement. 
 

Comme si les chiffres n'étaient que la par0e visible 
d'une architecture plus difficile à saisir. 
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Mécanique qui ne ressemble pas au récit abendu en 
guise de conclusion des débats 
 
Replacé dans son ensemble, le débat parlementaire du 3 
juin 1920 semble dépasser la seule descrip8on d'une 
difficulté administra8ve passagère. 
 

Au fil des interven8ons apparaît autre chose. 
Les parlementaires parlent de crédits, de procédures, 
d'organisa8ons administra8ves. 
 

Mais derrière les chiffres et les discussions techniques 
semble apparaître une ques8on plus vaste : selon quelles 
règles exactes l'Alsace-Lorraine fonc8onne-t-elle alors ? 
 
La formule d'Ernest Lafont prend ici une portée 
par8culière : 
 

« L'Alsace-Lorraine n'est pas entrée de plain-pied dans 
le régime cons0tu0onnel français. » 

 

Ce\e phrase ne décrit pas nécessairement une absence 
de droit. 
 
Elle semble plutôt signaler un décalage. 
 

D'un côté, les principes ins8tu8onnels de la IIIe 
République. 
 

De l'autre, des structures administra8ves, des 
mécanismes budgétaires et des circuits de 
fonc8onnement hérités d'un ordre antérieur qui 
paraissent encore produire des effets. 
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À plusieurs reprises, les débats donnent l'impression que 
l'État français ne construit pas en8èrement une 
organisa8on nouvelle. 
 

Il paraît plutôt prendre appui sur un appareil déjà 
existant, dont certaines structures sont maintenues, 
adaptées ou réorientées sous souveraineté française. 
 

Loin d'un désordre cons8tu8onnel, l'Alsace-Lorraine 
apparaît ainsi comme un espace marqué par la 
coexistence fonc8onnelle de la norme cons8tu8onnelle 
allemande et de pra8ques administra8ves allemandes, 
certaines de ces dernières étant modifiées par des 
interven8ons et pra8ques administra8ves françaises, 
dans le cadre de la souveraineté française. 
Peut-être est-ce précisément là que se trouve la difficulté. 
 

Car si les mécanismes administra8fs changent 
progressivement d'autorité, une autre ques8on 
demeure : à quel moment exact un ordre cesse-t-il 
réellement d'exister ? 
 

Les archives donnent parfois des réponses. 
 

Parfois elles laissent seulement des indices. 
 

Et il arrive que les ques8ons les plus importantes soient 
celles qui n'ont jamais été formulées. 
 
La ques8on en ouvre une autre qui dépasse le seul cadre 
budgétaire. 

 

Si l’on suit la logique des textes examinés jusqu’ici, une 
ques8on demeure en suspens : jusqu’à quel point les 
mécanismes cons8tu8onnels français s’appliquent-ils 
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effec8vement aux territoires recouvrés dans toutes leurs 
dimensions ? 
 
Les documents étudiés ne traitent pas explicitement de 
l’ensemble des ar8cula8ons ins8tu8onnelles liées aux 
fonc8ons suprêmes de l’État dans ce contexte par8culier. 
 

Ce\e absence ne permet pas d’affirmer une réponse. 
 

Les éléments examinés laissent apparaître, dans 
l’applica8on concrète des normes cons8tu8onnelles au 
cours de l’année 1920, des zones d’ombre persistantes, 
notamment en ma8ère de comptabilité publique, de 
budget et d’élec8on présiden8elle du 23 septembre 1920. 
Une zone que les débats parlementaires n’éclairent 
qu’indirectement, mais jamais de manière systéma8que. 

 
Les archives, ici encore, ne livrent pas de schéma 
univoque. 
 

Elles montrent des enchaînements. Pas toujours des 
clarifica8ons. 
 
 
Ques8on de l’adapta8on du réseau ferré 
 
Une donnée mérite d'être replacée : à par8r de 1871, le 
réseau ferroviaire d'Alsace-Lorraine connaît un 
développement par8culièrement important sous 
administra8on allemande. 
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Le réseau n'est donc pas simplement un ensemble de 
voies ferrées récupérées en 1918. Il cons8tue une 
infrastructure largement pensée, développée et 
organisée dans le cadre du Reich. 
 
Voilà pourquoi, vraisemblablement, l'ar8cle 24 de la 
cons8tu8on du 31 mai 1911 ra\achait les chemins de fer 
d'Alsace-Lorraine au Reich allemand.  
 

Dans ces condi8ons, la prise en charge de dépenses 
françaises des8nées à modifier ou adapter le réseau 
alsacien-lorrain au réseau des autres départements ne 
cons8tue pas une évidence. 
 
Aussi, sauf conven8on contraire ou disposi8on 
par8culière, une énigme demeure : où se trouvent les 
textes organisant ce\e transi8on ? 
 

  

Peur des futures locomo)ves 
 
En 1921, le conseil municipal de Nancy désire la fusion 
des deux réseaux afin de « faire disparaître une 
situa0on qui rappelle une trop pénible sépara0on ». 
 

La Chambre de commerce de Nancy, 11 octobre 1921, 
va plus loin16 et : « […] constate que le réseau AL est 
encore exploité suivant les méthodes allemandes.  
 

 
 

 
16 Cf. Annexe 12 
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Cefe situa0on est plus dangereuse pour nous Français, 
que si le Rhin passait à Avricourt au lieu de passer à 
Strasbourg.  
  

Elle équivaudrait à la reprise de possession quasi 
immédiate et brutale de l’Alsace et de la Lorraine par 
l’armée allemande puisque ses locomo0ves pourraient 
transporter sans rompre charge comme en territoire 
allemand jusqu'à l'ancienne fron0ère. 
 

La gravité d'une pareille constata0on, que l'on peut 
saisir sans compétence spéciale en ma0ère militaire est 
alarmante17. 
 

Devant une considéra0on de cet ordre, tous les 
arguments en faveur du main0en de l'état de choses 
actuel doivent s'effacer pour céder à la nécessité 
supérieure de la défense na0onale et de la préserva0on 
de l'intégrité du territoire ». 
 

 

  
  

 
17 Aujourd’hui encore la circulajon des trains se fait à l’allemande, c’est à dire 
que les trains roulent à droite, contrairement à la circulajon dans les autres 
départements de France où les trains roulent à gauche. 
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QUATRIÈME PARTIE 
 

GRAND CONFLIT DES NORMES 
ET CLÉ DE L’ÉNIGME 

(1921-1928) 
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CHAPITRE V : Pérennité de la caisse noire 
 
 
1. Intégra8on de façade 
 
Le 31 décembre 1921, l’ar8cle 62 de la loi de finances 
pour l’exercice 1922 18  introduit, dans ses disposi8ons 
finales, un ar8cle qui modifie discrètement l’organisa8on 
budgétaire des territoires d’Alsace et de Lorraine. 
 

Le texte prévoit un ra\achement au budget général de 
l’État. 
 

Mais ce ra\achement est immédiatement accompagné 
d’une précision technique : les opéra8ons 
correspondantes ne figurent que « pour ordre » et sont 
retracées dans une annexe spéciale du budget du 
ministère des finances. 
 
Le disposi8f ne supprime donc pas les circuits budgétaires 
spécifiques ; il en modifie la présenta8on comptable. 
 

À ce stade, l’intégra8on relève davantage de la technique 
budgétaire que d’une unifica8on des procédures. 
 

Les crédits con8nuent d’être exécutés sur place, à 
Strasbourg, sous l’autorité du Commissaire général de la 
République. 
 

Présenté comme transitoire, ce régime se prolonge au-
delà des exercices successifs sans modifica8on de sa 
structure générale. 

 
18 Cf. Annexe 13 
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La ques8on n’est plus celle de la créa8on d’un disposi8f 
excep8onnel, mais celle de sa stabilisa8on dans le droit 
commun financier. 
 

 

Habileté de la Machine 
 

1. Illusion républicaine : le ra]achement « pour 
ordre » 
 

« Les recefes et les dépenses du budget d’Alsace et de 
Lorraine seront, à par0r de l’exercice 1922, rafachées 
au budget général de l’État. » 
 

Nota : Le rafachement est immédiatement assor0 de 
la men0on « pour ordre ». 
 

En comptabilité publique, cefe formule signifie que les 
opéra0ons sont intégrées dans les totaux sans 
modifica0on des circuits d’exécu0on. 
 

Les crédits con0nuent d’être suivis dans une annexe 
dis0ncte du budget du ministère des finances. 
 
2. La créa)on de la double présenta)on budgétaire 
 

« … et figureront dans une annexe spéciale du budget 
du ministère des finances » 
 

Nota : Le texte ins0tue une présenta0on budgétaire 
dis0ncte au sein du document budgétaire général. 
Les opéra0ons rela0ves à l’Alsace-Lorraine sont 
retracées dans une annexe spécifique, dis0ncte des 
chapitres ministériels ordinaires. 
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3. Stabilisa)on du disposi)f 
 

Le rafachement prévu par la loi de finances du 31 
décembre 1921 est reconduit dans les exercices 
suivants. 
 

Les recefes et dépenses des trois départements sont 
intégrées aux masses budgétaires générales, tout en 
restant exécutées selon des circuits spécifiques. 
 

 
 
2. Énigme de l'introduc8on de la législa8on française 
 
La loi civile du 1er juin 1924 reste la pierre angulaire de la 
réintégra8on de l’Alsace dans le giron de la République 
française. 
 

C’est du moins ainsi que l’ensemble des doctrinaires 
alsaciens-mosellans analysent ce texte historique. 
 

Pourtant, derrière la clarté apparente des archives, les 
spécialistes doivent faire face à une véritable complexité 
structurelle. 
 
Mystère de l'Ar)cle 7 
 

Au cœur de la compréhension se trouve l'ar8cle 7, alinéa 
15. 
 

Ce texte main8ent en vigueur toutes les lois 
administra8ves au 1er janvier 1925 par applica8on de 
l’ar8cle 1er. 
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Est notamment concernée la loi du 4 avril 1915 qui 
habilite le chancelier du Reich à convenir avec le 
gouvernement régional d’Alsace-Lorraine de la poursuite 
de l’exercice du contrôle du budget régional d’Alsace-
Lorraine par la Cour des comptes de l’Empire allemand. 
 
À première lecture, l’évolu8on semble fluide, presque 
impercep8ble, prolongeant certaines normes tout en 
introduisant de nouveaux pans de législa8on. La 
disposi8on se présente ainsi : 

• Claire. 

• Ne\e. 

• Et pourtant… d'une rare complexité 
d'interpréta8on. 

 
Conçue par les plus éminents juristes alsaciens-lorrains, la 
clause révèle une par8cularité temporelle unique : un 
intervalle de sept mois sépare sa mise en vigueur de sa 
publica8on effec8ve. 
 

Si la doctrine y voit une recherche d'harmonisa8on avec 
le monde des affaires, les faits révèlent une situa8on 
administra8ve singulière. 
 
Paradoxe des Publica)ons 
 

C’est ici que les chercheurs se heurtent à un nœud 
complexe. 
 

Le texte est inséré au Journal officiel de la République 
française avant que celui-ci ne devienne le vecteur officiel 
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de la loi dans les trois départements recouvrés. 
Parallèlement, le Bulle0n officiel d’Alsace et de Lorraine 
n’en porte alors que le 8tre, sans en avoir encore la pleine 
fonc8on. 
 
Ce décalage ouvre la voie à un second niveau de lecture 
qu'il convient d'ac8onner pour la compréhension des 
textes spécifiques à la région. 
 

L'enjeu ne serait pas d'une telle importance si des 
domaines hautement techniques, tels que les finances, la 
comptabilité ou le budget, n'étaient pas directement 
concernés. 
 
Interroga)on Centrale 
 

La véritable clé de l'énigme réside ailleurs : s'il s'agit de 
déterminer en priorité, et avec précision, la force 
juridique réelle de ce\e loi civile, compte tenu des 
condi8ons par8culières de sa publica8on, l'objec8f final 
est de comprendre la raison de ce décalage de sept mois, 
qui ne réside peut-être pas dans une simple 
harmonisa8on avec le monde des affaires. 

 
 

3. Étau Démocra8que 
 
Si la loi du 17 octobre 1919 organise explicitement 
plusieurs mécanismes électoraux applicables aux 
territoires recouvrés, la ques8on du ra\achement des 
règles rela8ves à l’élec8on du chef de l’État suit un 
chemin plus difficile à recons8tuer. 
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La loi « civile » du 1er juin 1924 ne procède pas par 
énuméra8on détaillée. Son ar8cle 7, alinéa 15 19 , 
main8ent en vigueur l’ensemble des disposi8ons entrant 
dans son champ d’applica8on, sans qu’il soit nécessaire 
de les citer individuellement. 
 

Le mécanisme paraît simple. 
 

Pourtant, une autre ques8on apparaît à mesure que les 
textes se superposent. Avant ce main8en général, par 
quel chemin précis certaines règles avaient-elles été 
rendues applicables ? 
 
Entre 1919 et le 1er janvier 1925, les textes organisent 
des élec8ons, règlent des modalités administra8ves et 
introduisent progressivement des normes françaises.  
 
Mais certaines ar8cula8ons demeurent plus complexes à 
suivre que d’autres : 
 

• Certaines pièces du mécanisme apparaissent 
immédiatement. 

• D’autres restent encore à retrouver. 
 
Paradoxe des Représentants 
  

Un détail complique encore l'examen des textes. Les 
représentants des territoires recouvrés siègent désormais 
au Parlement. Députés et sénateurs prennent part aux 
travaux des assemblées na8onales. Ils par8cipent 

 
19 Cf. Annexe 14 
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également, avec les autres membres de l'Assemblée 
na8onale, à l'élec8on du chef de l'État. 
  

Le fait n'est pas contestable ; il s'inscrit dans le 
déroulement ordinaire de la vie ins8tu8onnelle. C'est 
précisément ce qui rend la ques8on plus délicate. 
 

Car il ne s'agit plus de déterminer si les mécanismes ont 
fonc8onné. Ils ont fonc8onné. 
 

Il s'agit d'iden8fier par quel enchaînement juridique 
précis ces grands électeurs alsaciens-lorrains ont pu 
par8ciper à l’élec8on présiden8elle du 23 septembre 
1924, sans qu’aucune loi spéciale n’ait été formellement 
introduite dans les trois départements. 
 

Les rouages tournent. 
 

Reste à comprendre comment ils s'emboîtent. 
 
 
4. Muta8on de la Mécanique : Le Déplacement du 
Centre 
 
L'exercice 1926 cons8tue un moment par8culier. Le 
Commissariat général a disparu. 
 

En apparence, l'une des structures les plus visibles de la 
période transitoire vient d'être supprimée. 
 

On pourrait croire à une normalisa8on, à un retour 
progressif vers les circuits administra8fs ordinaires. 
 

Les textes montrent pourtant une réalité plus complexe. 
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Transfert des Crédits 
 

En applica8on de l'ar8cle 5 de la loi du 24 juillet 192520, 
les crédits correspondant aux services des trois 
départements non encore ra\achés aux ministères 
compétents ne disparaissent pas. Ils changent 
simplement d'emplacement. Ils demeurent inscrits dans 
une annexe spéciale, établis « pour ordre ». 
 
Mais leur administra8on n'est plus assurée selon les 
mêmes modalités : le centre de gravité s'est déplacé. 
 

Ce qui était auparavant organisé autour du Commissariat 
général à Strasbourg se trouve désormais placé sous 
l'autorité du Président du Conseil. 
 

Le mouvement est discret. Les structures évoluent, mais 
certains mécanismes demeurent. Les ministères 
accueillent progressivement différents services : 
 

• L'Intérieur. 

• L'Instruc8on publique. 

• Le Travail. 
 
Con)nuité Structurelle 

Pourtant, certains mécanismes semblent se prolonger 
sous des formes administra8ves nouvelles. 
 

  

 
20 Cf. Annexe 15 
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Les textes budgétaires main8ennent des disposi8fs tels 
que les inscrip8ons « pour ordre », les annexes spéciales 
et le ra\achement progressif de certains services aux 
ministères correspondants. 
 

Rien ne permet d'affirmer si ce\e évolu8on traduit une 
simple réorganisa8on administra8ve ou la con8nuité 
d'une logique ins8tu8onnelle plus profonde. 
 
Pourtant l'analyse révèle une situa8on singulière. Ce qui 
ressemblait quelques années plus tôt à une organisa8on 
provisoire ne semble pas réellement s'effacer. 
 

La structure se déplace, elle se réorganise, elle change 
d'apparence, mais les circuits demeurent iden8fiables. 
 
Interroga)on Finale 
 

Une ques8on scien8fique commence alors à apparaître.  
 

Le disposi8f est-il en train d'être démantelé ? 
 
Au vu des pièces budgétaires, il semble plutôt qu’il soit 
simplement déplacé vers un autre étage de la Mécanique. 
 
 
5. Le verrou textuel défini8f 
 
Les grandes transforma8ons administra8ves ne prennent 
pas toujours la forme de grandes lois. 
 

Parfois, elles apparaissent au détour d'un texte 
technique. 



 

Le secret le mieux gardé de la République française 
69 

Une ouverture de crédits. 
Une réorganisa8on ministérielle. 
Quelques lignes insérées dans un ar8cle dont l'objet 
principal semble se situer ailleurs. 
 
À la fin de l'année 1928, l'appareil d'État connaît 
justement une nouvelle réorganisa8on. 
 

Dans ce contexte intervient la loi du 7 décembre 192821. 
 

À première lecture, le texte semble n'avoir qu'un objet 
administra8f limité. 
 

Son ar8cle premier autorise simplement la créa8on d'un 
emploi de ministre chargé de la présidence du Conseil des 
ministres. 
 

Rien n'annonce une réforme par8culière concernant 
l'Alsace-Lorraine. 
 

Rien ne laisse présager une modifica8on profonde des 
mécanismes financiers de l'Est. 
 

Puis apparaît l'ar8cle 2. 
 

Il modifie l'ar8cle 62 de la loi de 192122 : 
 

« Les crédits afférents aux services du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, non encore rafachés aux 
ministères correspondants, ne figureront que pour 
ordre dans les budgets de ces ministères ; ils seront 
inscrits dans une annexe spéciale et seront 
administrés par le président du conseil. 

 
21 Cf. Annexe 16 
22 Cf. Annexe 13 
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Les crédits afférents aux services centraux d'Alsace et 
de Lorraine figureront également pour ordre au 
budget général. Ils seront inscrits dans la même 
annexe spéciale et administrés par le président du 
conseil. » 

 
Le texte paraît prolonger des mécanismes déjà 
rencontrés. 
 

L'inscrip8on « pour ordre ». 
 

L'administra8on centralisée. 
 
Rien de véritablement nouveau. Et pourtant quelque 
chose semble avoir changé. 
 
Quelques années plus tôt, ces disposi8fs apparaissaient 
encore comme des instruments de transi8on. 
  

Ils accompagnaient une période présentée comme 
provisoire. 
 

En 1928, ils réapparaissent à nouveau. 
 

Presque à l'iden8que. 
 

Comme si les éléments, des8nés à accompagner le 
passage d'un système à un autre, avaient commencé à 
former leur propre structure. 
 

Une impression se dessine alors. 
 
Le provisoire prend son temps. L’instaura8on d’un 
provisoire qui dure semblerait se dessiner. 



 

Le secret le mieux gardé de la République française 
71 

 
 
 
 
 

CINQUIÈME PARTIE 
 

EMPIRE DU SILENCE 
ET PANIER COLONIAL 

(1928-1937) 
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CHAPITRE VI : Anomalie des pièces 
manquantes 
 
 
Pendant des années, l’Alsace-Lorraine apparait comme un 
territoire où les mécanismes répondent à une logique 
différente. 
 
Puis un arrêté surgit. 
 
Date : 26 mai 193723. 
Objet : comptabilité des chemins de fer d'Alsace et de 
Lorraine et contrôle de la Cour des comptes. 
 
À première lecture, rien de mystérieux. Ce n’est qu’un 
arrêté. 
Une administra8on. 
Un agent comptable. 
Des procédures. 
Des écritures. 
Des comptes annuels. 
 
Mais à mesure que l'on avance dans les ar8cles, le texte 
devient étonnamment précis. 
L'agent comptable prête serment devant la Cour des 
comptes. 

 
23 Cf. hTps://drive.google.com/file/d/1y1i28pADwI4Mt9p8YhrRUW63zEJNtlJE/view?usp=sharing 
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Il fournit une cau8on. 

Il produit un compte de ges8on annuel. 
 

Les documents sont transmis à la Cour ; 

les pièces jus8fica8ves lui sont communiquées. 

Le contrôle est effectué dans un délai fixé. 

Des arrêts sont rendus. 

Des référés sont adressés aux ministres. 
 
Le rapport annuel peut remonter jusqu'au Président de la 
République. 
 

Ici, tout est visible. Tout est nommé. Tout est organisé. 
 
La procédure ne se contente pas d'exister : elle décrit 
minu8eusement sa propre mécanique. 

L'arrêté ne laisse aucune place à l'hypothèse. 

Il ne suggère pas une compétence. 

Il ne la suppose pas. 

Il la construit ar8cle après ar8cle. 

Et c'est précisément là que naît la ques8on. 

Pourquoi un tel degré de détail ? 

Pourquoi éprouver le besoin d'organiser avec une telle 
précision le contrôle juridic8onnel des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine ? 
 

Le texte n'apporte pas lui-même la réponse, mais il révèle 
une chose : lorsqu'une compétence doit être affirmée 
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sans ambiguïté, la Mécanique sait parfaitement comment 
l'écrire. 
 

Il révèle que le contrôle de la Cour des comptes sur les 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ne relève pas d'une 
simple évidence administra8ve. 
 

Le texte consacre onze ar8cles en8ers à organiser 
minu8eusement les condi8ons d'exercice de ce\e 
compétence : serment de l'agent comptable, compte de 
ges8on, transmission des pièces, modalités de 
vérifica8on et arrêts de la Cour. 
 
Constat : le seul texte iden8fié depuis la loi du 17 octobre 
1919 rela8f à l'interven8on de la Cour des comptes est 
précisément cet arrêté du 26 mai 1937.24 
 
Une seconde par8cularité mérite a\en8on : il ne s'agit 
pas d'une loi spéciale, mais d'un acte réglementaire 
ministériel. 
 
Mais l'arrêté présente un intérêt plus profond encore : il 
ajre l'a\en8on sur un silence difficile à ignorer. 
 
S'il a fallu organiser aussi minu8eusement l'interven8on 
de la Cour des comptes pour le réseau des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine, sur quel fondement reposait 
auparavant l'exercice de ce\e compétence ? 

 
24 La conclusion résulte de l’examen de l’ouvrage « Le droit applicable en 
Alsace et en Lorraine - 1938, » qui consjtue le seul et unique instrument de 
référence pour l'idenjficajon et le recensement des textes applicables dans 
les trois départements jusqu’en 1938. 
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Et plus largement, quels étaient les mécanismes de 
contrôle applicables aux autres services ? 
 
La ques8on conduit naturellement à une seconde 
vérifica8on : les textes rela8fs au régime cons8tu8onnel 
français ainsi qu'aux disposi8ons concernant l'élec8on 
présiden8elle ont-ils, eux aussi, fait l'objet d'une 
introduc8on spéciale dans les trois départements ? 
 

La réponse réserve une surprise d'une singulière 
symétrie25 :  
 

- pas de loi spéciale concernant l’introduc8on du 
régime cons8tu8onnel français 

 

- par voie de conséquences, pas de loi spéciale 
concernant l’élec8on présiden8elle. 

 
Et si la ques8on du contrôle juridic8onnel demeure 
difficile à retracer, une autre ques8on surgit 
immédiatement : 
 

Qu'en est-il alors de la présenta8on du budget lui-même ? 
 
Ce constat ne prétend pas établir une inexistence 
absolue ; il révèle que parfois, dans une instruc8on, ce ne 
sont pas les pièces présentes qui intriguent le plus. 
 
Ce sont celles qui manquent. 
 
 
 

 
25 Même remarque que ci-dessus. 
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Compétence annoncée, contrôle en a]ente 
 
L'arrêté du 26 mai 193726 n'apparaît pas dans un vide 
juridique. 
 
Ses visas renvoient à l'ar0cle 6 du décret-loi du 1er 
décembre 1926, complété par les disposi0ons 
ultérieures de 1935, lequel prévoit déjà : 
 

« Le compte des recefes et des dépenses annuelles 
du réseau d'Alsace et de Lorraine est soumis au 
contrôle juridic0onnel de la Cour des comptes […] Le 
contrôle de la Cour des comptes pourra s'exercer sur 
pièces et sur place, dans des condi0ons qui seront 
fixées par arrêté des ministres des travaux publics 
et des finances. » 

 

Le texte révèle une mécanique par0culière : la 
compétence de la Cour est proclamée dans son 
principe, mais ses modalités effec0ves demeurent 
renvoyées à une interven0on réglementaire ultérieure. 
 

Autrement dit, le législateur annonce le contrôle en 
1926 ; l'administra0on en fixe les condi0ons concrètes 
en 1937. 
 

Entre ces deux dates s'ouvre un intervalle qui a{re 
l'afen0on. 
 

  

 
26 Cf. hTps://drive.google.com/file/d/1y1i28pADwI4Mt9p8YhrRUW63zEJNtlJE/view?usp=drive_link 
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CHAPITRE VII : Panier juridique des 
colonies 
 
 
1. Unité proclamée : régime dissocié 
 
L’inser8on du décret-loi du 13 octobre 193927 intervient 
dans une séquence déjà largement stabilisée par les 
disposi8fs antérieurs. 
 

Le texte est publié dans le cadre des pouvoirs spéciaux 
ouverts par la loi du 19 mars 1939 28 . Il concerne les 
condi8ons d’applica8on de la législa8on sur les 
habita8ons à bon marché et les loyers en temps de 
guerre. 
 
À première lecture, il s’agit d’un texte technique. 
 

Une adapta8on de circonstances. 
 

Un ajustement de crise. 
 
Mais son mode d’applica8on re8ent l’a\en8on. 
 

Une observa8on simple apparaît cependant à sa lecture 
du décret-loi du 13 octobre 1939. 
 

 
27 Cf. hTps://drive.google.com/file/d/184vIdzxc5OhkCK2-Rb1t1WhvqiP8TIzD/view?usp=drive_link 
28 Loi du 19 mars 1939 tendant à accorder au gouvernement des pouvoirs spéciaux pour la défense du 
pays. 
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Son ar8cle 2 précise expressément que ses disposi8ons 
sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle ainsi qu'à l'Algérie. 
 

Le détail pourrait sembler purement rédac8onnel. 
Il ne l'est peut-être pas, car si l'applica8on des règles 
générales françaises allait en8èrement de soi dans les 
trois départements de l'Est, une telle précision pouvait 
sembler inu8le. 
 
Mais le texte force une remarque plus générale :  le 
Gouvernement semble considérer que son fondement 
opératoire immédiat réside dans la loi du 19 mars 1939 
rela8ve aux pouvoirs spéciaux, et non dans la mécanique 
par8culière issue de 1919. 
 

Jusqu'alors, la ques8on semblait être : comment les 
textes français entrent-ils en Alsace-Lorraine ? 
 

La réponse était, sans ambiguïté : par une loi spéciale 
telle que prévue par l’ar8cle 4 de la loi du 17 octobre 1919 
rela8ve au régime transitoire de l’Alsace-Lorraine. 
 
Mais en 1939 apparaît une autre interroga8on : les 
pouvoirs d'excep8on accordés au Gouvernement 
perme\ent-ils de contourner les circuits spéciaux 
octroyés à l’Alsace-Lorraine ? 
 
 
2. Deux régimes de publica8on 
 
À Paris, le Journal officiel de la République française 
présente les lois de finances dans une structure agrégée. 
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À Strasbourg, le Bulle8n officiel d’Alsace et de Lorraine 
fonc8onne selon une logique différente. 
 
Les textes y sont repris dans des versions adaptées à leur 
mise en œuvre locale, correspondant davantage à une 
forme colonie. 
 
 
3. Écart de lisibilité 
 
La confronta8on des deux supports ne fait pas apparaître 
une contradic8on directe. 
 

Les textes ne se contredisent pas. 
 

Ils circulent selon des logiques de publica8on dis8nctes. 
C’est dans cet écart de présenta8on que se dessine une 
difficulté de lecture. 
 
Non pas sur l’existence des normes, mais sur leurs 
modalités de circula8on. 
 
À l’examen des lois de finances des exercices 193929 et 
194030, les documents montrent une répé88on de ces 
écarts de traitement. 
 

Certains ar8cles de loi sont supprimés. 
 

D’autres sont tronqués. 
 

29  Cf hTps://drive.google.com/file/d/1-_nWfKi7cwCPj0woH9Ho1ntY_HVq6KPt/view?usp=drive_link et 
hTps://drive.google.com/file/d/1_XJbCQfMGWk_dBaZ5ohzcaDT3D1RD8rT/view?usp=drive_link 
30  Cf. hTps://drive.google.com/file/d/1o2VQW1PExKrrSCTtIcit26rtg_f41dK3/view?usp=drive_link et 
hTps://drive.google.com/file/d/1VhiUAQImPfN0qZf83UsHknyaOHmokPB7/view?usp=drive_link 
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Des lignes budgétaires n’apparaissent plus 
 

Les men8ons de type « pour ordre » ou « mémoire » 
reviennent régulièrement dans les documents 
budgétaires. 
 
Ce que révèlent ces documents n’est pas tant une rupture 
qu’un système de double inscrip8on. 
 
Une même réalité administra8ve circule dans deux 
régimes de visibilité dis8ncts. 
 
Et c’est précisément dans cet espace entre les deux que 
se joue une par8e de la lisibilité du disposi8f. 
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SIXIÈME PARTIE 
 

INTERRÈGNE TOTALITAIRE 
ET DROIT DEJÀ LÀ 

(1940-1943) 
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Chapitre VIII : Droit déjà là 
 
 
Les changements de souveraineté sont généralement 
présentés comme des ruptures. 
 

Une fron8ère change. 
 

Un drapeau disparaît. 
 

Une administra8on remplace une autre. 
 
L'image paraît simple. 
 

Pourtant, dans les archives administra8ves allemandes 
rela8ves à l'Alsace de 1940, une impression plus étrange 
apparaît. 
 

Les textes ne parlent pas toujours comme s'ils 
construisaient quelque chose de nouveau. 
 

Ils parlent souvent comme s'ils terminaient quelque 
chose déjà commencé. 
 

Dès août 1940, le Gauleiter Robert Wagner est nommé 
Chef de l'administra8on civile31. 
 
Sa posi8on est par8culière. 
 

Elle ne dépend pas des autorités ordinaires du Reich. 
 

Des décrets successifs lui accordent une situa8on 
directement ra\achée au Führer lui-même. 

 
31 Chef der Zivilverwaltung — CdZ 
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Il dispose de son propre budget. 
 
Un centre administra8f nouveau semble apparaître. C’est 
la mise aux normes. 
 

Mais en avançant dans les documents, une anomalie se 
dessine. 
 

Les rapports administra8fs insistent à plusieurs reprises 
sur le fait que les différences entre l'Alsace et les autres 
territoires allemands ne seraient que marginales. 
 

Quelques détails. 
 

Quelques par8cularités provisoires. 
 

Quelques ques8ons de statut encore non réglées. 
 

Le reste serait déjà en place. 
 

L'administra8on fonc8onnerait déjà selon les mêmes 
principes que dans le reste du Reich. 
 
Les auteurs reviennent même à plusieurs reprises sur 
ce\e idée : les différences seraient minimes. 
 

Presque secondaires. 
 
Pourtant, les mêmes documents reconnaissent que le 
statut juridique défini8f de l'Alsace n'a pas encore été 
réalisé. 
 

L'intégra8on formelle au Reich n'est pas achevée. 
 
Et le pouvoir législa8f comme le pouvoir gouvernemental 
se trouvent réunis entre les mains d'une seule personne. 



 

Le secret le mieux gardé de la République française 
84 

Deux affirma8ons coexistent donc : 
 

- d'un côté, une administra8on présentée comme 
pra8quement iden8que à celle du Reich ; 

- de l'autre, un statut juridique reconnu comme 
inachevé. 

 
Les pe8tes différences commencent alors à paraître 
moins pe8tes. 
 
Et ce\e organisa8on ne semble pas avoir été pensée 
comme un simple relais des administra8ons centrales du 
Reich. 
 

Elle fonc8onne davantage comme une structure 
autonome. 
 

Un détail ajre alors l'a\en8on. 
 

Dans les descrip8ons disponibles, l'organisa8on 
administra8ve apparaît avec précision : 

ses bureaux ; 

ses services ; 

sa hiérarchie ; 

ses méthodes de travail. 
 
Mais une présence paraît plus difficile à dis8nguer : celle 
d'une magistrature financière indépendante comparable 
au Rechnungshof. 
 

Les structures administra8ves sont visibles. 
 

Le censeur des comptes l'est beaucoup moins. 
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Le contraste est curieux. 
L'administra8on semble partout. 
Le contrôle paraît beaucoup plus discret. 
A la « caisse noire » financière républicaine s’applique à 
présent le verrouillage hiérarchique de par8. 
Dans la zone d'enclave alsacienne-lorraine, la vérifica8on 
des comptes n'obéit à aucune magistrature financière 
 
Il ne faut pas écarter une explica8on historique. 
 

Après 1918, la France avait entrepris une poli8que 
d'assimila8on administra8ve des territoires recouvrés. 
 

Les administra8ons furent réorganisées. 
 

Des services furent déplacés vers Paris. 
 

Des mesures par8culières furent prises afin d'adapter 
l'Alsace aux structures législa8ves de la République. 
 

Mais, déjà, les documents parlent d'adapta8on. 
 
Ils parlent d'alignement. 
 

Ils ne décrivent pas nécessairement une dispari8on 
immédiate des structures antérieures. 
 

Ce\e nuance paraît discrète, elle va pourtant devenir 
intéressante quelques années plus tard. 
 

Car en février 1943, une publica8on officielle allemande 
annonce l'entrée en vigueur de nouvelles disposi8ons. 32 

 
32 Cf. Annexes 17 et 17 bis 
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Parmi les textes énumérés figure l’« ar8cle 131 de la 
Cons8tu8on du Reich du 11 août 1919 ». 
 

À première vue, la men8on pourrait passer inaperçue. 
 

Une ligne parmi d'autres. 
 

Un ar8cle parmi une liste de disposi8ons techniques. 
 
Pourtant, une par8cularité apparaît immédiatement. 
 

Il ne s'agit pas d'un règlement administra8f. 
 
Ni d'une disposi8on de procédure. 
 

Ni même d'une règle ordinaire de droit civil. 
 

Il s'agit d'un ar8cle cons8tu8onnel. 
 
La ques8on ne 8ent donc pas tant au contenu de ce\e 
disposi8on qu'à sa présence même dans ce\e liste. 
 

Car comment ne pas vouloir ne pas savoir dans quelle 
situa8on juridique un territoire doit-il se trouver pour 
qu'une autorité puisse y introduire expressément une 
disposi8on relevant d'un ordre cons8tu8onnel différent ? 
 
Les documents poursuivent ensuite leur chemin sans 
s'arrêter sur ce\e difficulté. 
 

Ils ne semblent pas la commenter. Ils agissent comme si 
la ques8on allait de soi. 
 
C'est peut-être précisément ce point qui mérite d'être 
observé. 
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SEPTIÈME PARTIE 
 

AUTOPSIE DES RUINES ET 
RÉPUBLIQUE ACÉPHALE 

(1944) 
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CHAPITRE IX – 1944 : Res corporum 
 
 

1. Retour annoncé 
 
Septembre 1944 marque officiellement le retour de la 
République française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 
L’événement paraît aller de soi. 
 
Après quatre années de guerre, d’annexion de fait et 
d’administra8on allemande, le rétablissement de la 
légalité républicaine semble cons8tuer une opéra8on 
presque naturelle : l’État revient, les ins8tu8ons 
reprennent leur place et le droit retrouve son cours 
interrompu. 
 
Les textes donnent ce\e impression. 

Ils parlent de restaura8on. 

De rétablissement. 

De con8nuité. 
 
Mais une ques8on demeure discrètement en arrière-
plan. 

Que signifie exactement un retour ? 

Car revenir n’est pas nécessairement reconstruire, Il est 
parfois possible de rouvrir des mécanismes déjà existants. 
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2. Retour à la légalité républicaine acéphale 
 
L’ordonnance du 15 septembre 1944 rétablit la légalité 
républicaine en Alsace-Lorraine. 
 

Elle introduit l’ar8cle premier de l’ordonnance du 9 août 
1944 qui avait elle-même proclamé le rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire français : 
 

« La forme du gouvernement de la France est et 
demeure la République. En droit celle-ci n’a jamais 
cessé d’exister. » 

 
À première lecture, la formule paraît clore toute difficulté. 
 

La République existe. 
 

Elle n’aurait jamais cessé d’exister. 
 

Le problème semble donc résolu avant même d’être posé 
sauf si l’on s’interroge sur ce qui donne sa réalité à une 
République. 

La présence d’un chef d’État ? 

Une organisa8on des pouvoirs ? 

Une con8nuité ins8tu8onnelle ? 

Ou une mécanique plus discrète encore ? 
 
Car la défini8on républicaine ne 8ent précisément pas à 
l’existence d’une personne par8culière mais à une 
organisa8on dans laquelle l’autorité ne demeure pas 
concentrée entre les mains d’un seul individu. 
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Et c’est peut-être ici qu’apparaît une singularité. 
 

Depuis 1919, plusieurs mécanismes propres aux trois 
départements :  

introduc8on spéciale des normes, 

disposi8fs budgétaires dis8ncts, 

régimes et circuits administra8fs spécifiques. 
 
Dans quelle structure poli8que exacte le Bas-Rhin, le 
Haut-Rhin et la Moselle évoluaient-ils avant le 15 
septembre 1944 pour se différencier tant des autres 
départements français ? 
 
Un détail revient : la signature de Jules Jeanneney ; 
 

Elle est apposée au bas de l’ordonnance spéciale Alsace-
Lorraine en lieu et place de Charles de Gaulle33. 
 
Elle n'apporte peut-être pas seulement une autorité 
nouvelle, mais elle pourrait aussi rendre visible un centre 
poli8que dont les contours sont difficiles à iden8fier. 
 

Tout se passe comme si la République revenait 
officiellement dans un espace où certaines ar8cula8ons 
ins8tu8onnelles étaient demeurées dans l'ombre. 
 

Elle pourrait donc résider dans un ensemble plus vaste de 
structures, d’organes et de corps chargés d’en assurer la 
con8nuité. 
 

 
33 Cf. Annexe 06 
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L’Alsace-Lorraine en serait alors un parfait exemple. 
 

 

Silence des références 
 

Une difficulté mérite peut-être d'être formulée plus 
directement. 
 

L'examen des textes applicables aux trois 
départements fait apparaître de nombreuses 
introduc8ons expresses : 
 

• l'organisa8on des élec8ons législa8ves, 
sénatoriales, régionales, départementales et 
municipales relève de textes par8culiers ; 

• l'introduc8on des législa8ons civiles et 
commerciales a nécessité des lois spéciales ; 

• certaines compétences administra8ves ont fait 
l'objet de mécanismes propres ; 

• les circuits budgétaires ont suivi des disposi8fs 
par8culiers ; 

• les chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ont 
eux-mêmes nécessité un arrêté spécifique 
organisant le contrôle de la Cour des comptes. 

 
En cela, l’exigence de l’ar8cle 4 du 17 octobre 1919 est 
respectée. 
 

Mais cet examen ne permet pas de déterminer le texte 
par lequel les mécanismes rela8fs à la fonc8on 
présiden8elle ont tout spécialement été introduits 
dans les trois départements. 
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Pas une indica8on par8culière sur ce point. 
 
L'observa8on ne cons8tue pas la preuve de l'absence 
d'un mécanisme. 
 

Elle porte l'a\en8on sur une singularité. 
 

Autant les textes recensent avec précision plusieurs 
mécanismes d'introduc8on spécifiques, autant la 
ques8on présiden8elle paraît demeurer en arrière-
plan. 
 

 
 
Une autre hypothèse apparaît alors. 
 

Et si, derrière la Res publica, l'Alsace-Lorraine avait 
progressivement développé une « sous Res publica », une 
forme : 
 

- de Res corporum non pas portée par une figure 
centrale mais par les corps cons8tués 34  eux-
mêmes ? 

 

-  d'acéphalie administra8ve et juridique : un corps 
réuni, dont certaines ar8cula8ons demeurent 
invisibles. 

 
La  République n’est-elle pas une forme de gouvernement 
dont le pouvoir n’est pas nécessairement détenu par une 
seule personne ? 
 

 
34 Ensemble des corps établis par la consjtujon ou par les lois. 
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Dans ce cas nul besoin d’un chef, puisque son élec8on 
n’est pas prévue par les textes. 
 
Aussi ce territoire ne serait pas une "terra nullius"35, car 
l'État y est partout présent. 
 

Elle est son exact contraire : une enclave de sur-
administra8on où la souveraineté s'exerce par la force des 
corps cons8tués, tandis que son fondement 
cons8tu8onnel demeure introuvable. 
 

Ce n'est pas une terre sans maître, c'est une terre aux 
maîtres invisibles : l'État gère le territoire comme un pur 
objet physique (res), sans s'encombrer de la logique 
poli8que du sommet. 
 
Ce serait donc au nom d’un principe de cohérence que la 
signature du Ministre d’État Jules Jeanneney a suffi. 

 
Sur un plan plus déontologique Charles de Gaulle pouvait-
il en sa qualité de chef rétablir un régime dont l’autorité 
était à nouveau a\ribuée à un souverain étranger, 
 

en sommeil certes, 
 

mais étranger tout de même ? 
 
Etait-il opportun de modifier, à ce moment-là, le cours des 
choses ? 

 
35  Territoire sur lequel aucun État n'exerce la souverainetê et qui, par suite est 
considéré comme suscepCble d'acquisiCon par un État quelconque par voie 
d'occupaCon. 
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2. Deux hypothèses, une même difficulté 
 
Deux lectures apparaissent. 
 

La première consiste à considérer que l’ordonnance du 15 
septembre 1944 produit pleinement ses effets. 
 

Dans ce\e hypothèse, le retour au droit antérieur conduit 
à réexaminer les mécanismes budgétaires et 
administra8fs qui existaient avant juin 1940. 
 

La seconde consiste à s’interroger sur les condi8ons de 
forma8on de l’ordonnance elle-même. 
 

Ce\e lecture fait naître une autre ques8on : Quel est alors 
le cadre juridique applicable à la Libéra8on ? 
 

Les deux chemins paraissent différents. 
 

Pourtant ils semblent conduire vers une difficulté 
commune. 
 
 
3. Livres sans juge 
 
L’examen des mécanismes de contrôle fait apparaître une 
situa8on singulière. 
 

Pendant l’occupa8on allemande, certains travaux 
historiques indiquent que les structures de contrôle 
financier ordinaires ne fonc8onnaient plus selon les 
mécanismes habituels. 
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À la Libéra8on, l’ordonnance de septembre 1944 ne 
paraît pas introduire immédiatement un disposi8f 
nouveau propre aux trois départements. 

Une interroga8on apparaît alors. 

Qui examine les livres ? 

Qui contrôle les comptes ? 

Qui vérifie les circuits financiers ? 

La ques8on n’est pas seulement comptable. 
 
Elle touche à l’existence même d’un regard extérieur 
indépendant. 
 
 
4. Con8nuité des mécanismes 
 
L’histoire donne souvent l’impression de fonc8onner par 
ruptures. 

1918.  

1919.  

1920.  
 
Les dates semblent séparer des mondes différents. 
 

Mais les administra8ons se déplacent rarement avec la 
brutalité des événements poli8ques. 
 
Les structures peuvent survivre aux régimes qui les ont 
vus naître. 
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Les circuits peuvent con8nuer alors même que les 
fron8ères changent. 
 
Derrière le retour officiel de la République pourrait alors 
apparaître une ques8on plus discrète : 
 

Le changement de souveraineté a-t-il en8èrement 
transformé la mécanique administra8ve ? 
 
Ou certaines pièces ont-elles simplement recommencé à 
fonc8onner sous un décor nouveau ?  
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HUITIÈME PARTIE 
 

MIRAGE DE LA 
TRANSPARENCE MODERNE 

(1982) 
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CHAPITRE X : Censeurs devant la porte 
 
 
Une difficulté plus fondamentale mérite peut-être d'être 
posée. 
 

Certaines législa8ons applicables aux trois départements 
ont nécessité des interven8ons par8culières. 
 

Les législa8ons civiles et commerciales ont fait l'objet de 
lois spécifiques. 

Certaines compétences administra8ves ont été 
introduites par des textes par8culiers. 

Des mécanismes propres ont été organisés en ma8ère 
budgétaire. 

Les chemins de fer d'Alsace-Lorraine eux-mêmes ont 
nécessité des disposi8ons spéciales. 
 
Mais d'autres ma8ères semblent soulever une difficulté 
différente. 

Par quels textes par8culiers les mécanismes rela8fs aux 
cons8tu8ons successives auraient-ils été introduits ? 

Par quels textes les fonc8ons rela8ves à l'élec8on 
présiden8elle auraient-elles été rendues applicables ? 

Par quels mécanismes certains circuits budgétaires 
auraient-ils été intégrés ? 

Et selon quelle procédure exacte les instruments officiels 
de publica8on auraient-ils eux-mêmes été introduits ? 
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L'ordonnance du 15 septembre 1944 paraît rétablir la 
situa8on juridique antérieure au 16 juin 1940. 
 

Mais ce retour apparent soulève une ques8on plus 
discrète : retour à quel point d'entrée exact des normes 
elles-mêmes ? 
  
Ces difficultés pourraient sembler purement théoriques. 
Elles ne le sont peut-être pas. Car elles réapparaissent 
précisément lorsqu'il s'agit d'organiser les mécanismes 
modernes de contrôle financier. 
 
C’est dans ce contexte d’incer8tudes juridiques que, au 
même 8tre que les autres Chambres régionales des 
comptes, celle d’Alsace est créée par la loi de 
décentralisa8on de 1982. 
  
Ce\e loi ne possède aucun caractère spécial « Alsace-
Lorraine », même si ce\e loi est à compter parmi les 
grandes réformes administra8ves. 
  
La mission de ces nouvelles juridic8ons paraît claire 
 

Surveiller les budgets locaux. 
 

Contrôler les déséquilibres. 
 

Intervenir lorsque les comptes s'écartent des règles 
ordinaires. 
 

Pour une lecture rapide, le paysage paraît stabilisé. 
 
Après plusieurs décennies de disposi8fs par8culiers, la 
logique commune a\eint l'ensemble du territoire. 
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Mais certaines ques8ons ont la par8cularité de 
réapparaître lorsqu'on croit les avoir refermées. 
 

Comment ces nouveaux mécanismes s'ar8culent-ils avec 
les règles par8culières d'Alsace-Moselle ? 
 
À première vue, la difficulté paraît technique. 
 

La grande réforme administra8ve peut-elle effacer le 
par8cularisme alsacien-lorrain ? 
  
La réponse apparait dans le rapport Bockel de 198236. 
  
Dans les pages consacrées à l'autonomie budgétaire 
locale, certaines formula8ons ajrent l’a\en8on. 
 

Le texte indique que pour certaines communes 
importantes : 
 

« Elles sont seules responsables de l'équilibre de leur 
budget. » 

 

Puis il ajoute : 
 

« La procédure de redressement par la Chambre 
régionale des comptes des budgets non votés en 
équilibre réel n'est pas applicable. » 

 

Et encore : 
 

« La procédure de remise en ordre des budgets 
déficitaires est également écartée. » 

 
Ces phrases ne suppriment pas les Chambres régionales 
des comptes. 

 
36 Cf. Annexe 09 (Extrait 02) 
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Elles ne disent pas non plus que les règles communes 
disparaissent en8èrement. 
 

Mais elles semblent limiter l'ac8on de certains 
mécanismes qui cons8tuent précisément l'une des 
fonc8ons ordinaires de ces juridic8ons financières. 
 
À ce stade, une impression déjà rencontrée dans les 
périodes précédentes revient discrètement. 
 

En 1928 apparaissent des budgets inscrits « pour ordre ». 
 

En 1944 revient la ques8on du contrôle financier 
applicable après la Libéra8on. 
 

En 1982, alors même qu'un nouvel organe de contrôle est 
créé, certaines procédures paraissent rencontrer une 
limite par8culière. 
 
Toutefois lorsqu'un mécanisme commun rencontre un 
disposi8f propre aux trois départements, l'existence d'un 
texte par8culier ne devrait-elle pas pouvoir être 
iden8fiée ? 
 
Et si les grandes communes demeurent seules 
responsables de l'équilibre de leur budget, si la procédure 
de redressement par la Chambre régionale des comptes 
des budgets non votés en équilibre réel n'est pas 
applicable, et si la procédure de remise en ordre des 
budgets déficitaires est également écartée, que reste-t-il 
concrètement du pouvoir d'interven8on du censeur ? 
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La ques8on n'est donc pas nécessairement celle de 
l'existence juridique de la Chambre. 
 

Elle pourrait être celle de l'effec8vité réelle de son 
contrôle. 
 
Ainsi il semble qu’en Alsace certaines logiques traversent- 
les réformes successives sous des formes différentes.  
 
Le rapport Bockel ne tranche pas lui-même ce\e 
ques8on. 
 

Il verse simplement une nouvelle pièce au dossier. 
 
Et une fois encore, la même sensa8on familière revient 
familière : comme si les censeurs étaient présents devant 
la porte, sans qu'il soit toujours certain qu'ils puissent 
entrer. 
 

Une étrange simultanéité 
 
Les dates ont parfois une manière discrète d'a{rer 
l'afen0on. 
 

Le rapport Bockel n'apparaît pas après la créa0on des 
Chambres régionales des comptes. 
 

Les deux mouvements semblent avancer 
parallèlement : 
 

- Le Premier ministre a confié, au début du mois de 
mars 1982, à Jean-Marie Bockel une mission 
consacrée aux par0cularités ins0tu0onnelles 
locales. 
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- Quelques mois plus tard, la loi du 15 juillet 1982 
crée les Chambres régionales des comptes. 

 
Les deux textes ne poursuivent pas officiellement le 
même objec0f. 
 

L'un examine les spécificités locales. 
 

L'autre met en place un nouvel instrument na0onal de 
contrôle financier. 
 
Pris séparément, ces événements pourraient sembler 
indépendants. 
 

Placés côte à côte, ils produisent pourtant une 
impression plus singulière. 
 
Au moment même où la République construit une 
nouvelle architecture des0née à surveiller les finances 
locales et régionales, une réflexion spécifique est 
engagée sur les modalités par0culières applicables aux 
3 départements de l'Est. 
 

Simple coïncidence administra0ve ? 
 

Ou signe d'un ajustement simultané entre règle 
générale et statut par0culier ? 
 

Le rapport ne tranche pas. 
 
Il ajoute seulement une nouvelle pièce au dossier.  
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NEUVIÈME PARTIE 
 

MUTATION CONTEMPORAINE ET 
RETOUR DE LA LOI SPÉCIALE 

(2021-2026) 
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CHAPITRE XI : Nouvel habillage de la 
Machine 
 
 
Les administra8ons meurent rarement, elles se 
transforment. 

Elles changent de dénomina8on. 

Elles changent de siège. 

Elles déplacent quelques bureaux, redessinent des 
organigrammes, remplacent des sigles par d'autres sigles. 
 
Puis le temps passe. 
 

Quelques années plus tard, plus personne ne se souvient 
exactement de ce qui existait auparavant. 
 
L’ancien nom disparaît des mémoires et nouveau finit par 
sembler avoir toujours existé. 
 
Le dossier est clos, du moins en apparence. 
 

Car certaines structures possèdent une étrange faculté : 
elles semblent traverser les époques sans jamais 
totalement disparaître. 
 

Elles changent de visage. Elles changent de langage. 
 

Mais quelque chose con8nue parfois d'avancer derrière 
la façade. 
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En essayant de comprendre, une impression revient 
régulièrement. Elle est difficile à définir. 
 

Quelque chose qui ressemble moins à une preuve qu'à 
une trace. 
 
Les mots, textes et les ins8tu8ons changent. 
 

Mais certaines mécaniques semblent con8nuer leur 
travail silencieux. 
 
En 2021 apparaît la Collec8vité européenne d’Alsace37. 
 

L’événement est important. 

Une nouvelle collec8vité. 

Une nouvelle organisa8on territoriale. 

Une nouvelle architecture administra8ve. 
 
Le décor paraît en8èrement renouvelé. 
 
L’histoire officielle est simple : l’ancien système disparaît  
et le nouveau prend sa place. 
 

L’affaire semble réglée. 

Puis les textes apparaissent. Et parfois les textes ont une 
manière par8culière de résister aux récits simples. 
 

 
37  La « Loi Alsace » du 3 août 2019 donne naissance à la Collecjvité 
européenne d'Alsace. Art. 1er « A compter du 1er janvier 2021, les 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont regroupés sous le nom de 
‘’ CollecOvité européenne d'Alsace ‘’. » (Cf. Annexe 20) 
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Au milieu des disposi8ons administra8ves apparaît 
l’ancien ar8cle L.3431-8 du Code général des collec8vités 
territoriales38 : 
 

« Sauf délibéra0on contraire de son conseil 
départemental, la Collec0vité européenne d’Alsace est 
soumise au cadre budgétaire et comptable défini aux 
ar0cles […] » 

 
À première vue, rien d’excep8onnel. 
Quelques mots techniques. 
Une disposi8on parmi des centaines. 
Une phrase perdue dans les profondeurs du langage 
administra8f. 
 
Et pourtant, l’expérience finit par nous enseigner une 
chose : ce sont rarement les 8tres que l’on doit surveiller. 
 

Ce sont les notes de bas de page, les renvois, les pe8tes 
phrases. Celles que l'œil traverse sans s’arrêter. 
Car quelque chose ajre ici l’a\en8on. 
Habituellement, une règle apparaît. 
Puis elle s’applique. 
 
Le mécanisme est simple. 

Ici, la règle apparaît. 

Puis une ouverture apparaît avec elle. Comme si une 
sor8e avait été prévue dès la construc8on du couloir. 

 
38 Selon ordonnance n°2020-1305 du 28 octobre 2020 - Art. 1 (Cf. Annexe 21) 
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Puis une seconde phrase surgit : 

« Les disposi0ons du livre III de la troisième par0e sont 
applicables à ce département, pour autant qu’elles n’y 
sont pas contraires. » 

 

Quelques mots encore. 

Quelques mots seulement. 
 

Mais certaines expressions semblent avoir une étrange 
manière de réapparaître au cours des enquêtes. 

« Régime transitoire », « Pour ordre », « Annexe 
spéciale », « Disposi8ons maintenues », « Non 
contraires ». 
 
Les mots changent. 

Et parfois les mécanismes semblent se reconnaître entre 
eux.  
 

Alors surgissent presque immédiatement. 

Contraire à quoi  

À quels textes ? 

À quelles règles ? 

À quels héritages invisibles ? 
 
À ce stade, aucune réponse n’est nécessaire. 
 

Les ques8ons supportent mal les conclusions trop 
rapides, Il suffit parfois de noter un détail, puis un autre, 
puis un autre encore. 
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Puis survient l’ordonnance du 12 juin 202539. 
 

Quelques mots disparaissent : « Sauf délibéra0on 
contraire ». 
 

La modifica8on paraît discrète. 
 
Quelques mots re8rés, presque rien. 
 

Et pourtant, dans certains mécanismes, quelques mots 
suffisent à déplacer l’ensemble de la structure. 
 
Le nouveau cadre semble revenir vers une logique plus 
uniforme. Le mouvement paraît clair : 

renforcer l’unité ; 

renforcer la lisibilité ; 

renforcer le contrôle. 
 
La parenthèse semble se refermer.  Le dossier pourrait 
s'arrêter ici. 
 

On pourrait croire que le dossier s'arrête ici. 
 
Pourtant une phrase demeure, toujours là, immobile et 
silencieuse : 
 

« pour autant qu’elles n’y sont pas contraires. » 
 
Alors les éternelles ques8ons reviennent, celles qui 
refusent de qui\er l’Alsace. 
 

 
39 Cf. Annexes 22 et 23 
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La porte a-t-elle réellement été fermée ? Existe-t-il encore 
un passage derrière le mur ? 
 
Puis un autre document apparaît. Une autre pièce est 
ajoutée au dossier. Il s’agit de la proposi8on de loi n°1800 
votée en 1ère lecture par l’Assemblée na8onale40. 
 
Elle est portée par un ancien Premier ministre, dont les 
fonc8ons l'ont conduit à connaître les par8cularités 
ins8tu8onnelles de l'Alsace et a pour objet de la faire 
sor8r de la région Grand Est et d’un faire une région à part 
bénéficiant de son par8cularisme. 
 

Mais ce\e fois, quelque chose semble différent. 
 
Le disposi8f précédent procédait principalement d’une 
ordonnance. Autrement dit : une mécanique issue du 
pouvoir exécu8f. 
 
Mais une loi votée directement par le Parlement 
appar8ent à une autre catégorie. 
 

Le déplacement paraît technique. Mais il ne l’est pas, car 
il existe une différence importante entre une singularité 
discrètement aménagée et une singularité officiellement 
reconnue. 
 

Pendant plusieurs années, certaines par8cularités 
semblaient évoluer dans les marges. Désormais, elles 
pourraient apparaître au centre du texte. 

 
40 Cf. Annexe 25 
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Il ne faut pas oublier un élément qui apparaît dans les 
textes eux-mêmes. 
 
L’ar8cle 4 de la loi du 17 octobre 1919 prévoit toujours et 
encore : 

« La législa0on française sera introduite dans lesdits 
territoires par des lois spéciales qui fixeront les modalités 
et délais de son applica0on. » 
 
Un siècle plus tard, la proposi8on n°1800 aurait elle aussi 
pour objet une loi par8culière consacrée à l’Alsace. 
 
Sans préjuger de sa portée ni de sa finalité, une telle 
démarche paraît au moins s’inscrire dans une logique 
juridique déjà présente dans l’histoire administra8ve 
alsacienne. 
 
Dans ces condi8ons, si le texte venait à être adopté, sa 
force procéderait directement de la loi elle-même. 
 
Dans ce cas, faut-il n’y voir qu’une simple réorganisa8on 
territoriale ? 

Ou observons-nous autre chose ? 

Quelque chose de plus ancien. 

Une mécanique qui semble poursuivre lentement sa 
trajectoire sous un habillage nouveau. 
 



 

Le secret le mieux gardé de la République française 
112 

Peut-être que certaines structures ne disparaissent 
jamais complètement. 
 

Peut-être changent-elles seulement de visage. 
 
Et peut-être que les réponses ne se trouvent pas dans les 
grandes déclara8ons. 
 

Parfois elles a\endent ailleurs. 

Dans les renvois. 

Dans les marges. 

Dans les détails. 

Ou dans ces quelques mots que presque personne ne lit. 
 
 

 

Proposi8on de loi recentrée sur l'Alsace 
 
La proposi8on de loi n°1800 n'avait pas, à l'origine, 
pour seul objet l'Alsace 
 

Elle concernait l’ensemble du territoire na8onal41. Son 
champ d'applica8on a été réduit au cours de la 
procédure parlementaire jusqu'à ne plus concerner 
que ce territoire. 
 
Ce recentrage conduit à un constat de forme. 
 

 
  

 
41 Cf. Annexe 24 
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Si le texte venait à être adopté, il cons8tuerait une loi 
par8culière applicable à l'Alsace. 
 

Ce\e caractéris8que peut être rapprochée de la 
technique législa8ve prévue par l'ar8cle 4 de la loi du 
17 octobre 1919, selon lequel la législa8on française 
devait être introduite dans les territoires recouvrés « 
par des lois spéciales qui fixeront les modalités et 
délais de son applica8on ». 
 

Ce rapprochement ne préjuge ni de l'objet ni de la 
finalité des deux textes. 
 
Il met simplement en évidence qu'un siècle après la loi 
de 1919, le recours à une loi par8culière consacrée à 
l'Alsace demeure une modalité juridique envisagée par 
le législateur. 
 
Les raisons la réduc8on du champ géographique à 
l’Alsace. 
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CONCLUSION 
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Puits sans fond 
 
 
À mesure que les découvertes concernant l’Alsace 
s’accumulent, une étrange impression finit par 
apparaître. 
 
Au début, l'idée semble simple. Il s'agit de comprendre 
quelques textes. 

Quelques décisions. 

Quelques mécanismes administra8fs. 

Une série de détails dispersés qu'il suffit peut-être de 
reme\re dans le bon ordre. 
 
Puis les archives s’ouvrent. 

Des dates apparaissent, puis des décrets, des 
ordonnances, des annexes. 
 
Des régimes transitoires, des disposi8ons maintenues, 
des disposi8ons non contraires, des excep8ons, des notes 
de bas de pages. 
 
Alors la percep8on change de forme. 
 

Au départ, il semblait s'agir de savoir si certaines 
structures avaient disparu. 
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Mais les administra8ons, les ins8tu8ons changent, les 
gouvernements changent, les cartes territoriales, les 
mots eux-mêmes changent. 
 
Mais certaines logiques semblent parfois traverser les 
époques avec une étonnante discré8on. 
 
Elles avancent lentement, sans bruit. 
 
Elles changent suffisamment pour devenir 
méconnaissables, mais jamais assez pour devenir 
totalement étrangères. 
 
Peut-être est-ce là la véritable difficulté : la Machine ne se 
cache pas nécessairement. 
 

Peut-être demeure-t-elle visible en permanence. 
 

Peut-être est-ce simplement le regard qui apprend 
progressivement à la reconnaître. 
 
Et peut-être qu'au fond, l’histoire de l’Alsace n’a pas pour 
objet de révéler des théories, ni de révéler un secret. 
 
Elle poursuit peut-être quelque chose de plus modeste. 

Apprendre à lire les marges. 

Apprendre à observer les détails. 

Apprendre à s'arrêter sur ces quelques mots que l'on 
traverse habituellement sans les voir. 
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Car une société ne repose pas uniquement sur les 
ins8tu8ons qu'elle construit ; elle repose aussi sur la 
capacité de ceux qui la composent à comprendre ce qu'ils 
regardent. 
 
Les ins8tu8ons ont-elles réellement disparu ? 
 

Ou ont-elles simplement changé d'habillage ? 
 
Le message silencieux de la statue de la place de 
l’Université de Strasbourg ne dit-il pas peut-être autre 
chose ? 
 

Peu importe l'apparat, la tête demeure. 
  

Une version germanique, en quelque sorte, de l'idée 
française selon laquelle l'habit ne fait pas le moine. 
 
Et peut-être que le secret le mieux gardé de la République 
française ne réside pas dans une disposi8on précise, ni 
dans une loi oubliée, ni dans une singularité comptable 
ou ins8tu8onnelle. 
 

Peut-être réside-t-il dans l’ensemble qu’elles dessinent 
lorsqu’on cesse de les regarder séparément. 
 
Ce n’est qu’une hypothèse, car plus l’on creuse le puits, 
plus il y a ma8ère à creuser. 
 
À première vue, l’Alsace semble n’être qu’une région 
parmi d’autres. 
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Une histoire par8culière, quelques singularités juridiques, 
un droit local hérité du passé et quelques survivances 
administra8ves que l’on évoque parfois au détour d’un 
manuel. 
 
Puis l’on ouvre les archives. 

Des lois apparaissent. 

Des ordonnances. 

Un régime transitoire. 

Des disposi8ons maintenues. 

Des excep8ons. 

Des notes de bas de page. 
 
Alors une étrange impression s’installe : certaines 
structures disparaissent, d’autres changent de nom, 
d’autres encore changent d’habillage. Pourtant, certaines 
logiques semblent traverser les décennies avec une 
discré8on remarquable. 
 
Ls textes, les budgets, les rapports administra8fs et les 
mécanismes ins8tu8onnels, ne conduisent pas 
spontanément à l'image d'un État uniformément jacobin 
imposant partout le même droit. 
 

C’est en tous cas l’impression qui vient lorsque l’on 
s’arrête enfin sur ce que l’on ne regarde jamais  
 
Pas de cer8tudes toutes faites ni de vérités imposées. 
 

Seulement des pièces. 
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Des indices. 

Des silences parfois. 

 
Et une ques8on qui demeure ouverte : 
 
Le secret le mieux gardé de la République française est-il 
réellement caché… ou est-il simplement visible depuis 
toujours pour celui qui s’y intéresse ? 
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Pos@ace 
 
 
Recherche ouverte 

 
L'examen des textes et des archives fait apparaître une 
série de circonstances qui, sans perme\re d'en 8rer une 
conclusion défini8ve, méritent d'être rapprochées. 
 
1. La loi du 17 octobre 1919 prévoit que la législa8on 
allemande reste en vigueur42 à défaut d’une introduc8on 
de la législa8on française par des lois spécialement 
applicables43. 
 
2. En 1920, le député Lafont indique devant la Chambre 
que l'Alsace-Lorraine n'est pas encore entrée de plain-
pied dans le régime cons8tu8onnel français44. 
 
3. La loi du 1er juin 1924 me\ant en vigueur la législa8on 
civile française procède à une énuméra8on détaillée des 
textes introduits. Son ar8cle 1er, 2°, s), n'introduit pas 
expressément les lois cons8tu8onnelles françaises de 
187545. 
 

  

 
42 Cf. Annexe 26 
43 Cf. Annexe 26 
44 Cf. Annexe 08 
45 Cf. Annexe 27 
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4. Le rapport Bockel de 198246, constatera ultérieurement 
que les disposi8ons cons8tu8onnelles françaises seront 
reconnues en vigueur par les tribunaux en l’absence 
d’une introduc8on formelle.  
 
5. À l'issue des recherches entreprises jusqu'aux textes 
publiés avant 1945, aucun texte n'a été iden8fié comme 
introduisant expressément le régime cons8tu8onnel 
français dans les trois départements. 
 
6. Robert Schuman, rapporteur et l'un des principaux 
rédacteurs des lois de 1924, est placé en résidence 
surveillée à Neustadt (Pala8nat) 47  d'avril 1941 à août 
1942. 
 

Il y dispose d'une certaine liberté de mouvement 48 , 
subvient lui-même à ses dépenses de pension49 et refuse 
les proposi8ons de collabora8on qui lui sont faites par les 
autorités allemandes. 
 

Parallèlement l'administra8on allemande conduit, à ce\e 
époque, des réflexions conduites sur le statut juridique de 
l'Alsace50. 
 

Elle s'interroge sur le régime cons8tu8onnel applicable à 
l'Alsace et considère que celui-ci présente de fortes 
analogies avec la Cons8tu8on en vigueur sous le IIIème 
Reich. 

 
46 Cf. Annexe 09 (Extrait 01) 
47 Cf. Annexe 28 Photo 01 
48 Cf. Annexe 29 Schuman 
49 Cf. Annexe 30 Photo 02 
50 Cf. Annexes 19 et 19 bis 
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7. En 1943, l'administra8on allemande introduit en Alsace 
l'ar8cle 131 de la Cons8tu8on de Weimar51. Ce sera à 
priori la seule modifica8on du régime cons8tu8onnel de 
l’Alsace-Lorraine. Il n’apparait pas que l’ajout soit possible 
dans la mesure où le pack cons8tu8onnel français se 
serait alors imposé. 
 

Par contre l’ajout ne s’avère pas inconcevable dans la 
mesure où les disposi8ons cons8tu8onnelles allemande 
du 16 avril 1871 et du 31 mais 1911 restent en vigueur. 
Pris isolément, chacun de ces éléments relève de son 
propre contexte historique. 
 

Leur rapprochement ne permet pas, à lui seul, d'établir 
un lien entre la présence du spécialiste du par8cularisme 
alsacien-lorrain Robert Schuman auprès de 
l’administra8on allemande et le constat effectué par 
l’administra8on nazie. 
 

Il conduit néanmoins à s'interroger sur le fondement 
juridique du régime cons8tu8onnel applicable dans les 
trois départements à compter du 1er janvier 1925, date 
de mise en vigueur des lois appelées communément 
« lois Schuman »52. 
 
À ce stade de la ques8on, la recherche demeure ouverte. 

  

 
51 Cf. Annexe 17 et 17 bis 
52 Cf. Annexe 31 
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Annexe 01 : Extrait de Herrmann et Galathée (Goethe) 

 

 

0110. 

Le pasteur ~yant demanùé au juge ctran~cr cc qu11 sa commu­
uauté a l'ail ,ouffnrt, ùcpuis corn Lien de temps elle il tait Lannic 
de ses fo1ers, l'(•xil.S. rrpondit: 

• Nos soufl'n.t'lces ne sont pas nomPllt ~; nous arnns lm l'a­
mertume de toutes c<:s années, aYec ù'autnnt µlus d'horreur qu,• 
nous aYous YU détruite en même h·lllps la plus l,ellc l'S!•ér'JUCL'. 

Qui peut nier, en e!Tct, que son cœur ne se ~oit épnuoui, quïl 
ne l'ait sènti l·altrc plus librement ùa.11s sa poitrine, aux 1,re-
1iüèrc;; dartés ,h1 nouveau soleil, lor;;qu'on cnkndit parler du 
droit commun il tous les hommes, de la lïbl'rlé, qui exalte les 
;lme;,., el de la louaùlP (·galiM? .\lors chacun espéra rh-re de 
sa propre rie; elle semùla se IJriser, la ch,itne dans la1_1ucllc tant 
de n:itions se l·oy11ient_ assrnics, et que l'égoïsme ri l'oisireté 
tnwirnt d;ins leur main. Dans c,·s jours tumultueux, tous Ir, 
P"llJ>IP-s n'avaieul-ils pa, les yeux tixés sur la capitale du monde, 
qui l'avait été ~i longtemps, ei qui mérit,1it maint!'nant plus que 
jamais ce titre magnifique~ Les noms de ces hommes, les pre­
miers porteurs du message, n'étaient-ils pas semblables aux plus 
gmnds noms qui soient placés parmi les astre,! Chacun ne sen-
1ait-il pas s'élcl'cl' son cœur, son esprit, son langage'! Et, comme 
voisins, nous fômcs les premiers enflammés d'ardeur. Alors la 
guerre commPnc,1, Pl lt>.s Français en armes s'approchèrent; mais 
ils ~cmùlaient n·apr.,ortrr que l'a.rnilié. Et ils l'apportèrent en 
ism~t. car ils avaieiil tons l'âme e'\'lltflc; ils plantaient avec allt\­
gn·,'<! Jp~ jo~·eux arbres de liberté, promettant a chacun son 
droit, à chacun son gouvernement national. Les j(iuncs gens, les 
licillards, ~e féliritair-nt, cl la danse joyeusr commmça autou!' 
<ks uom·eaux étend1rds. Ainsi les Jt'rançais entraînants gagnè­
n•nt d'al,ord les esprits des bommi's par leur ardente et co,1ra­
~~nse entrc·pri~c. puis les cœurs des femme~ par leur gt•âce irré-
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sistilJle. )lème nou, trouvilmes léger le fardeau d<' la guerre, 
qui exige de si grands sacrifices; une espérance lointainr planait 
,lr,•ant nos l'eux; elle attirait nos regards séduits dans rle 11ou­
nllf•s rarrièrcs. Il est t-eau le tPmps 01'1, avec son amante, le 
fiancé prend l'c,sor l1 la clause, en attendant le jour de l"union 
souhaitée; mais il tltait plus magnifique, le temps où•le premier 
<lPs hiens que l'homme puisse r~vcr nous semhla proche et ac­
rl',~ihle. Toutes l_e.s langues étaient <lflliées; ,ieillarrls, hommes 
faits, jeunes :;ens, exprimaient hautemcnL des pcmées et dP.s sen­
t11uc111s suo11mP, .. ,lais Lieotôt le ciel ,'obscurcit : une race cor­
rompue, indigne d"acromplir le bien, combattit pour s'assurer 
la rl<nnination; ils s'~gorgèrent entre eux:, ils opprimèrent leurs 
voisins, leurs nouvc.iux frères, et nous envo) èrcnl la multitude 
ét501>tc. Et les chefs rlissipair.nt et pillaient en grand, et les petit, 
pillaient et dissipaient jusqu'aux plu, 11etites cho~cs. Chacun 
semblait n'avoir qu'une crai_ntc, c'était y:u'il ne rcsfü quelque 
chOJSe])our le 1,·udcJUain. La misère ~tait trop grandP. et l'opJJr~ 
~1011 nugmPntait sans ccs;;e : nnl n'rroutait nos c1•is; ils étaicnr. 
les mnltrE;s du jonr. Alors la douleur et la rage s'ernparèrer.' 
m~rne des cu:w,; paisibles; chacu11 se recueillit el ju1·a de venger 
tontes si•i; injures Pt la pertt• douloureuse de se~ P~pérances 
douhlement trompfr". Et la forllme ~e touma du ctit6 ïlr, .\lle­
m~ud", et les Frawais i;c retirèn·nt à marche.~ 1,r1lci1,itt"-e,. Ah! 
c'est al,,r,.; que uous 1'·pronv:tmes cntiu Jps horreur, de la guerre. 
Le vcii1111ueur p,t f!/•nfrcux et hon; il h: parait ,h moin~: il éo.1r­
s11c k, vaincu,, rom me sïl,; éta11•11l à lui, sï1s k scrwnt r1111quc 
iour d lui font l1llrl de leur,- J,it>n~. ~lah le fu~ ,ml Ill' connait 
p,lint de loi. car 1I ne songe qu'il rcpou,ser ln mort, qu'i dérn• 
rcr le, biens /1 I;, h,it,· et ~an~ ménagement; 1mi~ ~on cœur r--1 
brùlunt de colt' n•, N le dé,espoir fait {•rlakr se~ wu1~1f,J,•i; ;1ttc11-
ta1~. Plus rii,n il,, ~:tcré pour lui, rien qu'il ne ra, iss•·. Srs ft1-
ru u, d(~irs font \iolcncc à la fL•mllll', et il fdit ,ln plaisir un 
arte E>x,icra!Jlc. Il ,oit parl()ut la morl, cl jouit a,ec rruaulé clc 
srs dC'rnicr,; 11101111•11ts; il mel sa joli' tians h! sanf, s·t j~ic, dan, 
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Source : Œuvres de Gœthe. Tome 5 

TraducOon nouvelle par Jacques 
Porchat. 1862-1870. 

  

la ùélrc:-,c "é111i,s:mte. ,\lors nos gc·ns c,a,11frc'•s c11lrèr1•11l 1'11 
fureur; ils \011laic•nt Yc:1gcr !l'urs 1wrtes et d~f1•111lrr· leur~ dé­
J,ri-;. l':harnn i,rH le~ arme:-, ;mi11,é par la précipitation des f11.,i• 
tif.~, leurs ü,agc" blè111cs, lrnrs regards 1ni111irt< Cl farouch(',, 
S111, trè1·c n:t .. nlit ln hruit du tor.sm, Pl l'approche !111 11fril 
n arrêta pornl 1,\ rokrc et la ra~c·. Jilent•Jl les pa1~1111e:. 111,11,1-

ll1"nts de l'a;l'iculll11·c ~c c!1an;:;:•rcnt tn ar,,ws; l.1 fôllrChi! et h 
f.iu, ,Jilgoutlèrcnl <le ~~ng. L't•nrwmi tom luit s;rns pitit'·, ~a11s 
çl'.lce; i:artoul la fureur, part•Jlll la fail,lcsse lkhc l'l rn~éc. 
l'ubsé-je lie rP1oir jamais l'houmic· dans cet allrcux ilgare.me111! 
La liUt• ft'·rnrr l'sl 111oi11s hidcusr (}11'il ne p,11·J,, j~111ais il(' lihcrt1•, 

co111111e sïl pounil se gomc1 ner lui-m<!lllc ! \11ssi1,,1 c1u() 1,·s 
)Janières so11t c11lc1r'•rs, se dfrhaln() toul Il! mal que la l•Ji a,~it 
mtoulé da11~ les l'Cp:ires. 
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Annexe 02 : Loi du 30 mai 1892 concernant la prépara@on de 
l'état de guerre en Alsace-Lorraine 

 

 
Source : Reichsgesetzbla\ 

  

(fü. 2030.) @rfrb ü6rr bie morbmitung be3 .lîrirg@311~anbe3 in Œlfali•~ot~ringm. mom 
30. \mai 1892. 

IBir fil1iU)el nt I bon @otteB ®1111bcn ~cutf d)er Sîoif er, Sî6nig 
l.lon ~rrnOm 2c. 

uerorbnen im ~1amen b1•s ffieid1s I n.id) etfolgtcr 8uflimmung bes munl:-esr,1t9B 
unb be6 9tcid1füagll I u.1i1ê folgt: 

)l3ill 3u111 (fa:laà ein~ für ball gef annnte ffieid)tlgebiet geftenbcn @efe~ell 
über ben füiegll3ujlanb gelten für Œlfal3,füt9ringen folgenbe1 mit bem 'l:age 
ifrer metfünbmh in Slro tretenbe i23e immun en: 

l)Üt ben t511U cineê Shicgell ober im ija[(e eincll unmittelbar brof)enbm 
feinblid1en ~lngriff:1 fonn jebet minbcjlentl in ber ÇDicnfljlelfung einell €5tabs, 
offüierê beftnblic9e oberjle ID1ilitiirbefd)l5f)a[ier 311m 8roecf ber mertr)eibigung in 
bem il)m unterjle!Iten :Drte ober ~anbefitl)ei(e uorliiuftg1 biil 311 bn um:ieqüglid) 
ein3uf)olcnben Œntfd)cibung bes Staifers über bie Wer()iingung bce füieg,;~ujl,mbC!:\ 
bie filusü(iung ber uolf3ielJenben @e11.J11lt überne9men. 

SDie Ueberna9111e ber uoU3ieC)enben @eu.1,1(t nfo[gt burd) Œrfüirung betl oberjlen 
rolilitiirbefe()li~f)aberll gegeniiber ber Œiui11>etwa[tungabe(Jiirbe beG bctreffcnben :Ddcll 
obcr 2anbellt9eiles. ÇDiefe Œrfliirung ijl in ortsiiblid1et m:leife i.iffentlid) befannt 
3u mad)en. 

SDie Œi1>ifoer11.Ja[hmgtl• u11b @emeinbe[1e9i.irben 911ben ben 521nocbnungen unb 
filuf!ragen ber ID?ilitiirbefe91ll9abec ~l1lge 3u leijlen. ffiir il)re 12111orbn1111gcn unb 
~lu !rfulc pnb bie betreffcnben ID1ffitiirbefcljlèljaber rcr[onfis{) uernnfloort(id). 

Ut&er bit getroffcntn merfii13ungen muâ bem munbtllrntq unb ffieic{J~tag 
f ofor!1 be3ie9ungeroeije bei i~rem nâd)~en 8uf,,mmentrden !Red)enfd)o~ gege&en 
n.1erbcn. 

Udunblicf) unter nfmr S)iicf)Jleigcn9anbigcn ntcrfd1nft u11 6e1gc tu tem 
~aifrdidJcn :JnfirgcL 

@egeben ~eue~ jp11fais, ben 30. rol11i 1892. 
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Annexe 02 bis : Traduc@on personnelle de loi du 30 mai 1892 
 

Dans l’a\ente de la promulga8on de la loi sur l’état 
de guerre pour l’ensemble du territoire du Reich, les 
disposi8ons suivantes s’appliqueront à l’Alsace-Lorraine, 
qui entrera en vigueur à la date de leur promulga8on.  

En cas de guerre ou en cas de menace imminente 
d’a\aque ennemie, tout commandant militaire supérieur, 
au moins en qualité d’officier de la ville, peut suppléer 
provisoirement à des fins de défense dans les lieux ou 
districts sous son contrôle, en a\endant la décision 
immédiate de l’empereur sur l’ordre de l’état de guerre, 
jusqu’à l’exercice du pouvoir exécu8f. 

La prise du pouvoir exécu8f s’effectue par la 
déclara8on du commandant militaire supérieur à 
l’autorité de l’administra8on civile du lieu ou du pays en 
ques8on. Ce\e déclara8on doit être rendue publique 
selon les usages locaux. 

L’administra8on civile et les autorités municipales 
doivent se conformer aux ordres et mandats des 
commandants militaires. Les commandants militaires 
concernés sont personnellement responsables de leurs 
décisions et ordres. 

Le Conseil fédéral et le Reichstag doivent rendre 
compte des décisions prises immédiatement, en 
par8culier lors de leur prochaine réunion. 
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Annexe 03 : L’Industriel alsacien du 14 novembre 1875 

 
  

&.es a en .. rA1nc .. .._, .... 
et l'--,n..t. 

Noos nous propœon.<1 de raire de notre 
budget 11oe étade dé&aiUée et ap~ndie. 
Nos iaancei ne 9081 pas, tant a'ea faut: 
... W' ...... 4orilleele, • lel délci1B 
que noua nooa i enreciBt,rer eonatitueot, 
pour uo pays comme l'Alaace-Lon-aioe, uo 
fait \out à fait anormal, au BMlios en appa­
ttoee. Il impor1e donc de recberchtt quellei, 
cauaea oot amené ces exeédaoll eoosidéra­
rables des cMpense:1 sur les receUes, el de 
aroir 8i ooe fioanœe ont ~~ ~ nee 
toute l'écooomie et toute l"intellipace déei­
nbles, si des fautes n'ont pas été COll1lllÎ8e.'t, 
et s'il eQt été naimeol impo..:aihle de ne pas 
ee laÏSllel' accult-r au syatème déplorable ~ 
empruots. Peut~tre arriveroru1-MUe à dé­
montrer qu'on âest engagé dans une Cat1886 
voie sur laqutUe il est temps encore de s'ar­
rêter, et qu'il y aurait moyen d'échapper à 
à l'engrenage des dé&üs appelant lee em­
prunts, et des emprunts augmentant les dé­
ficits. Or, il résulte à nos yeux d'un enmen 
détaillé de tous les chapitres de notre bud­
get. et de la comparaison des dépenees faites 
par les serrioes similaires en Aleace-Lor­
raiue, en France et en Prusse, que nos res­
BOurces ordinaires doivent suffire à tou.s les 
beeoins de notre administration. '\"oyoos d'a­
bord de combien ces ~urces naturelles 
permettnieot de diminuer notre déficit ac­
tuel, sans recourir à des moyens factices, 
tels que les emprunts 011 les émissions \!e 
bons du Trésor. 

Le gouvernement demande l'autorisation 
d'un emprunt minimum de t4.St!,500 fr. 
ou t t,450.000 marC!I. pour rétablir l'équili­
bre entre les dépen<.es et les rtt.ettes d11 
budget provi~ire pour t81'3. Cette somme 
est allribul-e noh1mment au vaicml'nl de 
t70.S4ü rr. pour intérêts des bons du Tré­
sor, émis en vertu tle la loi du !Il décembre 
1814 ; de t t ,189,11! fr. pour couverture du 
caédit ouvert par la même loi; de t.511,350 
franC.'! pour solde des obligations incombant 
à l'A llemei;ne. en vt>rtu de la r.,10\'enlinn 
addilionntlle du tl doo•mbrP. t 87 t du ll'llilé 
de Fraucforl ; de !.500.000 fr pour la se­
contle moitié du r.,nds de roulement des mi­
nes publiques. f.t's !.5(1(),000 fr. ou plutôt 
en toul 5.000.000 rr .. at:ribué3 cornmt: fonds 
de roulement aux caisses du pays. sonl à 
déduire du déficit, ainsi qu'une autre somme 
de i.8Si.094 fr. pour subvent.io11s de clu.,, 
miras de fer. en !'orle que la dt:tl'.l ç:-o~lsoire 
de l'Alsace-Lorraine se réduit à 4,415,406 
francs, et à moins encore peul-êlre en comp­
laut les plus-ralues sur Ioules les recellllS 
des impôl:1 portés sur les budgets provi­
soires. 

Toul d'abord, il J a lieu de faire remar­
quer que les I lus-values des reœlte3 sur 
les préYi ions budgétaires fournissenl une 
somme suffisante J)Our dispenser du crédil 
spécial de 5,000,000 rr., attribués sur les 
deux cxercires de l'année courante et de 
l'année prochaine comme fonds de roulement 
pour les caisses publiques. A elle seule, la 
taxe de circulation sur les vins, selon l'aveu 
de l'adminislration des contributions indirec­
tes, promet celte année un excédant de 
t,050.000 Cr. sur les recettes prêsumks du 
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budget de 1875. Puis le produit de., forêts a les ~•• oou" TOJOOI la IOlllme de 
donné en 1874 la somme de 8.004,43! fr. au 4.8ll'7,094 fr. miae indOment à la cbarpe de 
lieu de 7,366.500, soit un excédant de l'Alsace-Lorraine, contniremmt aus termee 
637,93! fr. aur les prévisions, et en 1875, le de la convention du tt cMcembre 18'11, el 
rendemtnl doit être é alement ra,·orable au dont la cai-..,;e de l'Empire IIOU8 doit par con-

1re e a m1111slrat1on. 1 e gouvernemen aéq,Jeot la reetitutiou. Il 11 'y a point d'équi­
publiait le buoget eff'eclif de !"Alsace-Lor- voque p088ible sur ce poiul Suh·ant le IUie 
nine, arrêté après le dMOmp•e euctdes dé- de la convention, comme dans la peo:'ée de 
pen!le!I et des recellll$ réellement faites et ses signataires. l'Empire prend poMetlllÎOll 
vériliées par la Cour des comptes, comme il des chemina de fer et demture seul •""""" 
est d'usage eu Pru~ el en France. nous •1 ""'' au flroi,. u obligaliotv du gourtr­
Pourrions reronnallre le c;hifl're dt! l'ensem- 11Matt1I /~•- Pa, tout ailleun1 et pour 
ble de toutes nos plus-values. Néanmoins, toutes les ol-liptious attribuées à l'Alsaee­
les deux esemples pris sur le produit dea Lornioe. tant PoUr les pensions dt'S sujets 
forèl!I el sur le droit de circulation du vin alsaciens que pour les canaux el autres en­
montrent l'existence d'un excédant suffisant trepri,;es restées au pays, les ttro1ea de la 
des recel tes perçues par les cais__coes publi- coo,•tntion désignentl'.~llemai;ne,die dtul#he 
ques, PoUr exclure comme superflu ou abusif Rtgienm11, tandis que pour les chemins de 
tout crédit particulier à titre de fonds de fer, d1wenus propriété Je l'Kmpire, h1 con-

11-'~~~~~~~"""""=""""....,.,.....,.._..,...J vention désigne esplicitemeot l'l!:mpire ■lie-
un au re , es ronven ions a 1 100- mand, da, dt11uclle Reich (t), comme sn-

nelles du 11 décembre 1871 au traité de brogé aux obligations incombant à œ ehet. 
Franctort mettent à ta charge de l"Allemagne La pièce diplomatique ne se senirait pas 
le3 subçentior.s dues par le gouvernement d"expresaions difl'érerlefl dans les cas parti­
ruçajs aux chemins de fer et aux canaux culiers dt!II obligations de l'Empire et de cel­
~taUis ou en voie de ci•r.struction sur le les de l'Alsace-Lorraine, si les rédacteurs 
i.e,-rioire de l".Alsece-Lorraine. ee3 obliga- du document o'anieot pas 'foulo établir une 
l(ioR:, ::Ormeot une ~mme t taletle ~:!.6!lt.853 distinction manife,;le entre les cltarges sti­
rhn~donl 4,837,094 pour sub'fentiùns aus pulées par les divers cas • 

. them,œ de fer, !.060, 198 pour annuités au Esprronsque la Commission parlementaire 
canal dt Rhône-au-Rhin. 6.:!48.6~8 pour chargée de 111 révision du budget d"AISll~-e-

. · 1 .,_ .. -11 d Sa Lorraine nous rendra justice et reconm.ttra 
an nuites aa cana .,..,, .,ou, êttS e la rre, l'interpcll11tiun erronée dounêe à l'article re­
.,_.56,00C poor ii:demnilé à la France 
comme prt i la canalïs.tion de la Moselle, latir aux obligations Pour IPS rhemins de rer 

afin de tt~tituer au peys le!: :<0mmrs allri~ 
!.900,000 ·r. pour avances de pen.•ions fait.es buée.• i11dOme11t II h1 cai~ de !"Empire. 
par la Fnu.ce. ~. t8R7.t3 i,our eolrtprises (A • ) 
de lranux oublies. en raÎ!Oll de l'article 13 ,iu1,.,-e. Ciu1U.BS Ga,\)). 
de la COD\'enlion additx,nnelle. A propos des 
canaux deve.us propriété de l"Alsace-Lor-
raine et des ;,en,;.ions payées i des sojel.3 al-
!:leiens, la ca11"tnlion niel à la charge de 
l'Allemagne 01 plutôt de l'Alsace-Lorraine 
lei sommes à acquitter par !e g,;uverneme11l 
français. llais ,uivanl les termes de l'article 
16 de la IDfflle comenlion, c'e,,t l"Empire al-
lemand(• Dtvûdte litidt) qui • demeure 
Abrogé M lovt au: tlroiû d obif•,-, da 
coa•ermaeat (ra1191is, en re qui conœroe 
let OMllflliam è dleaim de fer. • Puai 
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Annexe 04 : L’Industriel alsacien du 18 novembre 1875 

 
  

4: 'l·■ACII-X•OJI • 4: 11111 

~ en ces de l'.A.1-Lorrala• 
Dt l'empnmt. 

toaw 1M diff~encea del Mpenatt el des re. 
œltet réelkmeot effeetutet l'ff lt$ compte, 

(&ôte.) proYIBoires du bud&ec r* par le Parlement. 
D'aprislesrésul&abde fuameadee~mptes, 

Nous a.ons signalé récemment le dé- elle doU en oulffslpaler toas lea ju1emen'8 
faut de publication pour l'Alsaœ-Lorraioe opport1m1 ou nêeeelaits à inlNlduire daas 
d'un budget défiailir des dépensrs e1 des re- l.-èinistntioa à ra'" ..... de t'laat. La 

rés le coatrole Cour det:l eompleaexeretaiDai une atlion pté-
H~a:-,,~u~r~es~~co~m~~.,,.o~r-r~usse~~~co~mm~e:-, ffllLi.ve aur lea dêpt'Olel de l'admiaislntion 

en Fnnce, le Gou.,emement publierégolil're- par dee llli3 moth'ra, eouall l rai,probeUoo 
menl ce budget pour le soumettre à la rati- do Parlement avant la clilcuM:ioo des uédils 
ftcation et il l'approbation des assemblées que demandent leB minillères. Pour œ qui 
législat.ivœ. Ayant oons IC'S yeux le budget concerne le budget de l'l:.apire, l'artiele ,t 
de rEmpire allemand·, arrêté dans ces eon- de la Conslilulioo oblip le c.l1anCt"lier • à 
dit ions et qui~ 50ide pour l'exercice de 187-1 rendre eompte chaque am1le au Rek.b~tag et 
arec on eseédant de i6.188,769 thalers. soit au Bunde.g-alb de l'emploi de:s rectUe8 pour 
6(1,701.883 fr., nous aurions ,rand intérêt à eu obl.euit déchllfie. • CeU.e déchac~ e=il dis­
cc,oD&llre également. oolre le budget provi- ûncl.e de rapprobalion Oil du \'oie 1>roYiooire 
eoire voté par le Parternenl. le ba~el défi- du b111lgt'l llOurnisau Parlemeul el au C.ouseil 
nitif arrêté per la CA)ur de.ci r.omp~ pour fé!,ér-al. Afin de farililer rappr~dalion du 
r Alsaœ-Lorninc. Ce documenl eiiskeerlai- compte soumis au Parlement par la rhan­
nemenl d nous ne doalllfts pasqoe l'Atsaœ- cdlerie, la Cour des comptes y ajoute LIil 
L:irnioe ne donne aussi on excédant de mémoire rêsumact les ~t.s de sou rou­
reoeu.es, une série de plus-nlnes sur les lrOlt", et le vole de dêehup sur.-ieolseu.J-.­
imp6t,. ën nrio de la loi d~ progres COUjjU- menl après rexécolion de œs di\'erses 
tée dans toa.s les pays, dont remnomie et la Cormali\és.. 
9ituatioo normale ne :-0nl lrnublées. Telles 8111ll les dispotlililns fé8lrunentairea 

con e e 1 re o I a pour la. rérision du budgd en Allemagne et 
Btrlin par la Coor des romptt>S pni~nne, eo Prusse. En France t.ules lt"S dépenses 
qui t'St chargée ~n méme temp~dc la révi-ioo d'un exercice doirent être liquidées eLordon­
do bodg -t de rEmpire. Une loi du 11 ft>"C"riet uancées dans les ~pl mois qui suiv-eol re.1-
1875 ordonne Je contrôle d'll budget der.Al- µi.raliou de œt e1ercice. Après la clôture, les 
s.ce-Lorraine 4'aprèl lell pn:s;riplioM des crédits non employés ce.-.ol d'ètre di poni­
lois dn, j11ille1 1868 et do !7 t111rs 18U. hies.On proeèdeen::uite aarèglemenl déllnilif 
&. •éri&.ot la COIWMÏl.fl: des dépew:, de du budget, qui devienl l'abjèl d·unc loi par­
r~nilltrllion nec lea ialicaliiae lie la lai ticuUère, dite loi des oompt.es. ToLIS les 
-'&U • e, la Coatle,- o uta dllil --- ®motes des ministères sont joinld au projet 
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Source : Gallica 

de loi anc deux tableau an11exes. Mumés pa bien oo, bes>in: et a alrairts pe.rtico­
généraux des m-ellts et de:i dtpenses for- lieres de notre P'f ne~ toocbenl J&J&Ut2 
maut le budget définiti!. C-œt la balanœ du p.>ur liur IOute auenlJO Quant • la 
!U déœml,rt, arr~ par la commission de dèlepuon de, ~ils 1kpartenea1au, 
Térlllcaliou dtl:) comptes minislériels. qui con Il cette an-oh sor ' pr Jel de bud­
sert de œsti eL d"appuiaueo111pte aunuel dœ gl't. elle n't'll'TU ~• 11nCuenc:e o1Chaule 
finances et au règlement définitif du budget ur le., déc~• cL, gou~troemeDI. perce 
de chaque exercice. Aucun document u'eâ qu"elle a·• pa, .- :X délillt>nb,e. d qoe, 
plua complet, ni plus iostrodif. Seul il pré- d'a.illeun. elle ne rtprt:,n~ m:lluncnl i.a.a 
sente réunis lesdi11ërent<Jtennes de la situa- le r.~ \' lonf noas rmdom témoi,mp 
tion financihe du pays. Quant au conWlo, de • ne , ontt moolr par la Odt'p• 
le iospecleursdes linances le fonl d'abord au tlon, D'II po1n oom o.bl n-. d'une part. 
moyeu des éléments de la comptabililégéoé- que ~ mmihffs œ tin t pas da P8J1 
rait. Puis la Cour des romplœ ,-érific à son on 111aadal po-u leür 1Ut'lb taons ldOdle!: 
touries dél11ls desmmptesadm111istnltit. des que, J"aultt put. bca11CUDp tft'Otre eux Eœl 
ministères, aliu d'appeh:r l"allcntiou du Gou- entm aax ei_.; ~taax arec a:n 
nrncment sur les faits que 11 vérification Cait oomhrc de rt!Ïx ~re. aprn u11 ~ 
r~ortir. De plus, 1~ comptes ministériels, oo un qaatriëmc Liu 4e -n-utio t Poorquoi 
&\anL ùe pa~ dans le domaine de 11 légis- ~ g.,arern mmL sil 11a· -.·ectairer r la 
lalure, subissent encore la ré1·i.,;ion d'une iWal.l n d cb de notrr pey1111trement 
r.omm,s.5ion oompœée de membres de ra.~-q par 9"'9 ec-ti- r.mimi. p rquoi le IOO'" 
semblée légii<lativc, du Conseil d'Etat et de .-trntmtnt nt" l'li aalorisr•HJ ~ à tlire 
lat Cour des comptes. L11 création de la Cour dco un-au% rq,ré,entmb • att1Ui!él? 
des comptes en France date de 1807. AUINI· Poarqvd t.. .i r ... inistntioa de DOi 

rnaot uu grand dë,ordre n',;oail doue les llnan~ jouit de la prantie d'un contrôle 
finances puhliques, surtout ~o~ rantitnne dlleace. n'obtt~ pu les t00Jen de 
monarchie. alu que la g lion dc:i d~pcnscs ,tnller ll'II rbul\tis ~ir. cl i,f\.'cis dee 
et des rceclles n'avait même pas la pnnlie ~ees et dtt rfœttœ publiquee, 

, " Oh I rin1ufltlnu, le troub e. le d~rdre 
L'adrniuialnllioo des finana:3 de l'Empire dt 11œ tlnant.n, a tache dt• délkil5, la plaie 

1llem111d, eommc relie de finaoce,i de la ck-e cmprunla, d'oll •iennent-ila, li tt a'Kt 
li'rauœ et de la Prusse. subll ainsi le con- de. déP"neK eue,!Sl,es M dispn'JX)rtloo 
lcôlc du µou,oir lëg~lalil Gn contrôle eem- 1 

• 

btablo ui~e pour ie. Etat11 particuliers de ~latioo ocapélente, Sens la facilité 
l"Allem111ne, à l'rxcrplioo de l'Alsace-Lor- d'allure laiM à l'ldmlokstn\loo, l'iquilibre 
raine. Comment expliquer cette dilferenee du bud&et dtl'Alaee-Lornioe ue aerait pas 
de resime pour 11 1,1ar1111tit de notre rortune rompu. Eat-œ dooc l"tn\i~t de 1'1'Jnp1re 
publique, sinon par l'ab:ltnce d'uoe repré- allemand. qui exiae ou upliquc tant d'iudir­
sentation pl'('prc, par le dë(aut d'une repré- lértott e., race di: l'ép11Îtlt111tut de 1io, re1,­

&-011lation du pay.i capable de défendre nos aourctw t tlt! , • iK ha.bile ne eon1eHle-
iul~rCL'l iulirieurs en connai1'Sloœ de cause t-<-lle pllll vluti>t Ile Cuoriaa- en• tre c 
t:t ftYCC une autorité suffî,,ante. Car. ni le pvpulatiou llllonée. au lieu de l'aLrmtt par 
Parlement de l'[mpir ni la Oéléption des des ~rauUon d i■11'6ts inxpm1blea des 
Coo~il~ départementaux. ne sont i même d~Ocils e~ des emprunts. Un pouvoir 80U· 
de bieo défen,lrt les inlèrèls perliculiers de cieux do 11 popularité pgne sus (itine I'• -
l'Alsace-Lorniint>. A la Délêpti11n manque M'11lime111 d nusses en ~odanl k:urschu­
l'aut.oritC néce.-saire; le lem~ el la compé- gtS µlus l~èrca tl en dc.-eloppant kur 
Lence au P1rlement Préoccupé surtout des pl'06périté. M•· au lieu dt tenir compte de 
atraires de I Kmpire. le Parlement ne mnoart tes d1spot;ilions tt des inlértls du paya, 
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Annexe 05 : Textes rela@fs au contrôle du budget d’Alsace-Lorraine 
 
 

Ø Ar@cle 20 de la loi du 30 décembre 1871 rela@ve à la mise 
en place de l’administra@on en Alsace-Lorraine 
 

 
(Source : Gesetzbla\ für Elsaß-Lothringen) 

 

§ 20 
La vérifica-on de l'ensemble du budget du territoire — 

comprenant l'examen et l'approba-on formelle des comptes de 
rece>es et de dépenses — sera effectuée pour les années 1871 et 
1872 par la Cour des comptes du Reich allemand. Les disposi-ons 
régissant ce>e Cour des comptes en vertu de la loi du 28 octobre 1871 
(Journal officiel du Reich, p. 344) s'appliqueront également à la 
vérifica-on du budget du territoire d'Alsace-Lorraine. 

Les comptes de tous les bénéficiaires de fonds communaux ou 
de fonds d'organismes collec-fs seront examinés et approuvés 
formellement par les conseils de district, statuant en dernier ressort. 
Des recours contre leurs décisions pourront être portés devant le 
Conseil impérial dans les cas où, selon la législa-on en vigueur, un 
recours contre les décisions de la Cour des comptes serait porté 
devant le Conseil d'État. 

TraducOon personnelle 

§. 20. 
'I:ic Uo11trolc bl•~ gcjnmmtrn l.1nnhc~f1anM1nfül hntd) l.l3riij1111g uub ~tft, 

jtcffuno ber lllcd]ttunom iihn (fo111nli111cu ua'b ~lu~gallrn 1uir'b fiir bic Jalp:e 
1 S71 1111b 1872 IJOII ÎlCIII füd)mmn~~ofc be~ 5rlcutf~cn mci~~ ocfil~d. 'ü)ie 
fiir bkjrn llk'1;1111n9!5ÎJof llllU) bcm @cjc~ 00111 28. Qftobcc 1871 (9lcid)~gcfrl;bl. 
E. 34-4) ocitc1thc11 1füftint1111111om fin'om nm~ &t3ilglilt ber ~ontrolc bcs ~nn'o~çj, 
~nu~(Jnit~ uon ij(jn~•2ot~ringcn ~mum'oung. 

':Die lllctfJ1111119cn fihnmtlid)rr Œntpfiingcr uon @emciubc· 1111h Sloi:µorntiou~­
gdbcrn 1vcrbm uon 'ben Q3c3irNriit~rn in lc~tcr ~11jtm13 gcprilft 1111'1> fcftociklft. 
~egcn bic (intjd)cibungcu 'ocrjl'lbm fi11bd ber OMtn_~ on ben ~foifcdidjm »lot~ 
in bcuf clbcn uiiUrn jtnll, in luddJCll cr 11110) ben bc1tc~m'bm @cfcl,m gegcn bie 
{tutjdjci'!>111113m bcJ llicd)nung\'.l!Jofc,j nn bl'lt 6tnnrnrnt~ grgangcu ift. 
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Ø Ar@cle unique de la loi du 11 février 1875 concernant le 
contrôle du budget du Reich et du budget d’Alsace-Lorraine 
pour l’année 1874. 
 

 
(Source : Reichsgesetzbla\) 

 

Ar-cle unique 
Le contrôle de l'ensemble du budget du Reich allemand, ainsi 

que du budget d'Alsace-Lorraine, est assuré pour l'année 1874 par 
la Chambre supérieure des comptes de Prusse, sous la dénomina-on 
de « Cour des comptes du Reich allemand », conformément aux 
disposi-ons contenues dans la loi du 4 juillet 1868 (Journal officiel 
fédéral, p. 433) concernant le contrôle du budget fédéral pour les 
années 1867 à 1869. 

Toutefois, les disposi-ons applicables à la Chambre 
supérieure des comptes en tant qu'autorité prussienne de révision des 
comptes, et notamment celles de la loi du 27 mars 1872 rela-ve à 
l'instaura-on et aux a>ribu-ons de la Chambre supérieure des 
comptes de Prusse, se subs-tuent aux disposi-ons énumérées dans 
l'ar-cle 63 de la loi du 4 juillet 1868. 

TraducOon personnelle  

Œin3iget ~atagta'.p9. 
IDie ~ontro{e beB gef ammten ~auB9artB beB IDeutf d)en 9Md)B, f on,ie beB 

i3anbefü)auB9altB 'Oon Œf f afj • Botqringen -roitb für baB ,Saqt 187 4 'Oon bet 
'.pteufjifd)en ù&et•ffied)nungBfammer untet bct menennung 11ffied)nungB[)of beB 
IDeutf d)en ffieid)B" nad) ID'tafjga&e bet im @ef ete 'Oom 4. ,Sufi 1868 (~unbeg, 
@efet&L 6. 433)1 &etreffenb bie ~onttole beB ~unbeB9auB9a[tB füt bie ,Saqte 
1867 &iB 1869, entf)a[tenen IDotfd)ti~en gefü9rl. 

filn bie E>te[e bet im §. 3 beB @efeteB 'l)Oni 4. ,Suri 1868 aufgefü9rlen 
IDotfd)ti~en treten jebod) bie füt bie ®irffamfeit bet ù&er • ffied)nungBfammet 
arn :preufjif d)e ffied)nungMRe'l)if10nB&C9orbe ge[tenben me~immungen1 inB&ef onbne 
biejenigen beB @ef eteB t,om 27. ID'tat..3 1872, &etreffenb bie Œinrict)tung unb bie 
mefugniffe bet ~mufjifd)en ù&et•ffied)nungBfammet. 

llrlunbficf) unter Unf eret S)ocf)~eigenqiinbigen Untetf d)ri~ unb &eigebrucftem 
staif etfid)en ,SnftegeL 

@ege&en merCin1 ben 11. fie&ruat 1875. 
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Ø Loi du 14 février 1875 concernant le contrôle du budget du Reich et du 
budget d’Alsace-Lorraine pour l’année 1875. 

 

 
(Source : Reichsgesetzbla\) 

 
Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, empereur allemand, roi 

de Prusse rc. 
 

decrétons au nom de l'Empire, après approba-on du Conseil 
fédéral et du Reichstag, ce qui suit : 

 

Le contrôle de l'ensemble du budget du Reich allemand 
ainsi que du budget d'Alsace-Lorraine pour l'année 1875 est 
exercé par la Chambre suprême des comptes prussienne sous 
le nom de « Cour des comptes du Reich allemand » 
conformément à la loi du 11 février 1875 (Reichs-Gesetzbl. p. 
61) rela-ve au contrôle du budget du Reich et du budget 
d'Alsace-Lorraine pour l'année 1874. 

TraducOon personnelle 
 
 
 
 
 
 

m3it ~il~elm, uon @ottes @na ben IDeutf d)er ~oif er, ~imig 
uon ~teuijen 2c. 

l>erorbnen im mamen beB SDeutfd)en ffieid)B, nad) erfo[gter 8u~immung beB 
~unbeBratbB unb t-eB tfüid)BtagB I n,aB fo[gt: 

'.Die ~ontro[e beB gefammten S)auB~altB beB 5Deutfd)en ffieicf}B, f on,ie beB 
s:!anbeBbauBba[tB l>on ~(fa§• ~otcyringen n,irb für baB ,3a9r 1875 l>on ber 
l)reu§ifd)en Ober• ffiecf}nungBfammer unter ber menennung ,1 ffied)nungB[)of 
beB SDeutfd)en ffieid)B" nad) rola§gabe ber im @efeûe l>om 11. ijebruar 1875 
(ffieid)B • ~efet&L 16. 61), &etreffenb hie ~ontro[e beB ffieid)B9auB~altB unb beB 
llanbeB~auB~aliB »on i1fa§ •~ot9ringen fiir baB ,3acyr 187 4, ent9altenen IDor• 

ri en g'--"e.__".,_,~r-t. ___________ ~--
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Ø Loi du 4 avril 1915 concernant le contrôle du budget du Reich 

 

 
Source : Reichsgeseztbla\ 

 
 
 
 
 
 

§ 1 
SDie IDorf d)riften beê ffieid}èfontroUgef egeè uom 21. IDUir3 191 O (ffieid)è• 

@efev&l. 8. 521) blei&en mit muênaf}me ber ~e~immung ü6er bie ~ontroUe beè 
~anbetlf}autlf}altê uon Œlf afj-~otf}ringen aud} für bie stontroUe ber ffiecf)nunge~ 
,rnê ben ffied)nungêja9ren 1915 6is 1919 in @eltung. 

§ 2 

SDie ~ontrolie itbet bit folgenben muêgaben bet bal.)erif dJen ~emè, 
1m:waltung n,ii9renb beè gegenn,iirtigen füiegeè: 

8uf d)üffe 3ur rolilitiinuihvenfaff e, 
~en~onen auêfdJliefjlid;) berjenigen auê mnlag beè Shiegeè uon 1870/71 

unb beê gegenn,iirtigen Shiegeè, 
einmalige musgaben füt bie 6ei muêbrucf) beê gegenn,iirtigen füiegeê 

bereitê begonnrnen mauten, 
n,irb nid}t auf @runb einet ffied}nungê:prüfung im ein3elnen geübt. SDer mer, 
wenbungênad;)n,eiê füt bie uorangefü9rten muêgaben erfolgt burd) uom ffieid)ô• 
fon3ler feflge~errte mus3üge auB ben Œin0elted)nungen. 

§ 3 
!)er ffieid;)Gfan3[tt witb mncid;)tigt, bie fnnere ~uêübung btr S?onttolli 

übtt ben ~anbeè9auê9alt uon Œlfaâ•2"t~ringm bute{;) ben ffied}nungê~of b!â 
SDeutfd;)en ffieid;)ê mit btt ~anbeêregierung uon ~lfag,2ot~ringm au ooeinbatm. 

Utfunblid;) unter Unf erer ~odjfleigm~cinbigrn Untetjd;)ti~ unb beigebrudttm 
.Raifttlid;)en :Jnfiegel. 

@egeben @roffeê ~auvtquartier, ben 4. ~til 1915. 
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§ 1 
Les disposi0ons de la loi sur le contrôle des comptes 

de l’Empire du 21 mars 1910 (Journal officiel de l’Empire, 
p. 521) restent en vigueur, à l’excep0on de la disposi0on 
rela0ve au contrôle du budget régional de l’Alsace-
Lorraine, également pour le contrôle des comptes des 
exercices 1915 à 1919. 

 

§ 2 
Le contrôle des dépenses suivantes de l’administra0on 

militaire bavaroise pendant la guerre actuelle : 
subven0ons à la caisse des veuves de militaires, pensions 
à l’exclusion de celles versées à la suite de la guerre de 
1870/71 et de la guerre actuelle, dépenses ponctuelles 
pour les travaux de construc0on déjà entamés au moment 
du déclenchement de la guerre actuelle, ne s'effectue pas 
par un examen détaillé des comptes. La jus0fica0on de 
l’u0lisa0on des dépenses susmen0onnées est assurée par 
des extraits des factures individuelles approuvés par le 
chancelier du Reich. 

 

§ 3 
Le chancelier du Reich est habilité à convenir avec le 

gouvernement régional d’Alsace-Lorraine de la poursuite 
de l’exercice du contrôle du budget régional d’Alsace-
Lorraine par la Cour des comptes de l’Empire allemand. 

En foi de quoi, nous y avons apposé notre signature de 
notre propre main et le sceau impérial. 

TraducOon personnelle  
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Ø Loi du 22 mai 1877 concernant le contrôle du budget du Reich et du 
budget du territoire d’Alsace-Lorraine pour l’année 1876. 

 

 
(Source : Reichsgesetzbla\) 

 
Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, empereur allemand, roi de 

Prusse r.c. 
 

decrétons au nom de l'Empire, après approba-on du Conseil fédéral 
et du Reichstag, ce qui suit : 
 

Le contrôle de l'ensemble du budget du Reich allemand pour 
l'exercice comptable du 1er janvier 1876 à fin mars 1877, ainsi que du 
budget de d’Alsace-Lorraine pour l'année 1876, est effectué par la 
Chambre suprême des comptes prussienne, sous la dénomina-on 
« Cour des comptes du Reich allemand » conformément aux 
disposi-ons contenues dans la loi du 11 février 1875 (Reichs-Gesetzbl. 
p. 61), concernant le contrôle du budget du Reich et du budget 
d'Alsace-Lorraine pour l’année 1874. 

mit m3H~e[m, non @ottes @naben IDeutfd)et Sllaifer, Sllimig 
non ~teuûen 2c. 

'Oerorbnen im filamen beB IDeutf c!Jen 9leicfJB I nacf) erfolgter 8u~immung beB 
~unbeBrat9B unb beâ 9ieicf)BtagB1 waB fofgt: 

IDie ~ontrofe beâ gef ammten ~auB[)altB beâ IDeutf cf)en 9leicf)B für bie 
9lec!Jnungâperiobe 'Oom 1. ,5anuar 1876 6iB (fobe ~iir3 18771 fowie beâ 2anbeB• 
~auijlja(tg 'Don Œffaû • S3ot[)ringen für baâ 5a()r 1876 wirb tion ber µreufiif cf,)en 
Ober• 9led}nunggfammer unter ber ~enennung ,,~Rec!Jnungâf)of beB IDeutf cf)en 
9leid)811 nad} ID?afigabe ber im @efete 'Dom 11. ije&ruar 1875 (9leicf)B,@ef etbl. 
@5. 61), betreffenb bie S?ontrole beB 9leid}âf)auB[)aCtâ unb beB S3anbeB()auâl)aCtB 
tion Œffajj • S3otljringen für baB ,5aljr 187 41 cnt()altenen IDorf cf)ri~en gefüljrt. 

Œ6enf o f}at bie preufiif d)e ù6er,9lecf)nungBfammer in ~e3ug auf bie ffiecfJ• 
nungen ber 9leicf)B6anf für baB ,5aC,r 1876 bie gemiifi §. 29 beB ~anfgefeteB 
tiom 14. IDUir3 1875 (9leicf)B ,@ef etbl. @5. 177) bem 9lecf,)nungâl)ofe beB IDeut• 
f cf)en ffieicf)B obliegenben @efcf)ii~e wal)r3une()men. 



 

Le secret le mieux gardé de la République française 
139 

De même, en ce qui concerne les comptes de la Reichsbank 
pour l'année 1876, la Chambre suprême des comptes prussienne a, 
conformément au §. 29 de la loi bancaire du 14 mars 1875 (Reichs-
Gesetzbl. p. 177) pour l'exécu-on des affaires incombant à la Cour des 
comptes du Reich allemand. 

TraducOon personnelle 
 
 
 
 
 
 

 
Annexe 06 : Fin de l’ordonnance du 15 septembre 194 rela@ve 

au rétablissement de la légalité républicaine dans les 
départements du Bas- Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

 

 
Source : Journal officiel de la République française – 16 septembre 1944 
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Annexe 07 : Loi du 12 octobre 1919 
 

 
Source : Journal officiel de la République française - 13 octobre 1919 

  

Article unique. - Le Présiùent de la 
République est autoris{: à ratifier et à faire 
exécuter, s'il y a li~u, le traité de paix signé 
à Vcr,;aiUes, le 2:3 juin 191fl, pur ln. France, 
les Etats-L"nis d'Amérique, rem pire britan­
nique, lïtalie et le Japon, principales puis­
sances alliées et assocircs, la Relgiquc, la 
Bolivie, le Brésil, la Chine, Cuba, l'Equa­
teur, la Grèce, le Guatérnaln. Haïti, l'llcdjaz, 
le Honduras, le Libéria, le i'\icarag11a, le 
Panama. le Péron, la Pologne, le Portugal, 
la Houmanie, l'Etat serlJe-croate-slovènc, le 
Siam, l'Etat tchéco-,lovaque et lTruguay, 
d'une part, - et l'Allemagne, ~·n.utrc po:t; 
ainsi que les actes r1ui le completent, savoir: 
le protocole signé le mèmo jourd par !cs­
dites puls,;:mces, l'arrangement e m..:me 
date entre la France. les Uats-l'nis d'Amé­
ri,1uc. la Delgic1uc, l'empire brit:mnirruc et 
l'Allemagne, concernant l'occup:.llion des 
pays rhénans, et le lrnité entre la France, 
les Etats-Unis d Amérique, l'empire britan­
nique, l'Italie, le Japon et la l'ologne. 

Une copie a11thentir1ue de ce3 documents 
sera annexén à la présente loi ( 1 ). 

La présente loi, délibérée et adoptée par 

(1) Le _texte authentique du trnitô et <.Je,; 
ar1cs (Jlll le rompli_tcut sera pulJhé av1 c le 
decrct tlc pi-omu !gallon. 
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Source : Journal officiel de la République française – 4 juin 1920 

(Débats parlementaires de l’Assemblée naOonale) 

Annexe 08 : Extrait des débats parlementaires de l’Assemblée na@onale) 
1ère séance du 3 juin 1920 

L’intégralité du rapport peut être téléchargée sur : 
hTps://drive.google.com/file/d/1FWGmDAjXPDznUgCu74lIzTQUi2avr0s9/view?usp=sharing 

M. Ernest Lafont. J,-. suts s:tns t!.,1::il -., 
en e:Tet, monsieur le rrésid •nt. 

Je disai.; que j', .. tcJ-; p:irtli'ulll'rcmcnt 
h"Uri"UX: do l'allentloa dit (-;{.Ill\"\ rnr-1n"1;t 
qui nous a arnené le;;: Jrnuls fonclion11:.in-; 
d',\lsaro ot do Lorr.1inP. afia 11uc n ,tre ar­
rleur no risquU point 1Jètre trop, iwt : car 
lor~'ltl°on e.;( 1•n fac•' do )a p,·rsonne 11uc 
l"o:i veut cr:ttquer, O!l est oblii.;~ cre~n­
plor•·r dr.~ fünn•1ks plu;. 1tH?:H1N..' ~-

Je limitc.ïni ma. cour li"• i :,tc:T ·nli m - 10 
h fer lÎ ""Jllfl<', parrc 11u,~ j" Y.1:s d, d 1:, <.n 
la fairA ~t•lle et non i,our f,.!l'l' l'~ ,i,î:--.t tt l 
011 tel lrt - an lntd~el f'l ::J11x 111te!-:1Pr~ 
rl'nd·nintslratton prise.; d:::ru un ~1• .. ?s r;é­
néral. 

'fout le 1:10n,l,'"' ~aH qnc tes rht1~C3 ni, 
vont pa,; trl·s bien c n Alsaee c: c:1 lor­
raine d •1ue des 1,laintt:'5 rwmùreus ·s et 
vJrlée~ v!Pnn":1t à nous de no4;l 1:ouYea.m: 
cJrpnrtementi; n.,·Jr~~1n·sé.;;. I.e ,bn;? •r,-rra1t. 
no:, <.'.o parler !d liU:-":ni:-nt et rïL·xprirner 
ce que les .\ls:'lcicr.s '"t l•'S LorTa.ns s:wrtt 
inkux qu11 nou,;, mais n •trJ j;tl•'IH'C et 
l imp:-cssiO!l qt1c r1Jus dr.nnt:rions à no.:J 
('•Jflcltoy, Il~ rctrOll\'t:S 'lUC HOU~ 501n.11es ou 
i;;-n ,rants de rA 1p1i les toud1c- l" pli1s ou 

r.cut-t•lro lndl 1 <'rcnts aux dJffkull~• qui 
cur paraiss..-.!lt Ji,~ plus conPMértbh:1 et 

a.ux soutTran. es mèm~•s quïls end.ure:it à 

I.e gr<10J malh•·ur de l'Alsace cl de la Lo:-­
rah1~ - je crûis ,Jnt': rcd rl~'-un.c t'):'f1•..i. 

n )"' citti1u"!i - c'est tlc 1ù•trc pa:, ,~::~rt•ci 
è.! pl;'l.tn-pi,,d U:ms WJtrc régl!!!i! constitu­
lion .. cl. Eli,·• anr.iiPnt eo:ir.u le• <I :elques 
lihrrks 111c nous posséd•,ns et c!lcs nu­
ratent ra r•1 mê1:1 ~ temps les nwyc:u Je dé· 

fi ... 1rf'~ tlroit~. 
a. 1cur u..:~lfll'n , s:' . 

ont d~. d"nt.ord,-un pays d·occupalion mili­
taire, occu~~:.on qui s·cst longtcmp• pro­
loni;, c et clic., tendent à devenir mamte­
m:. t - je demande pardon du mot, mols, 
c'e•l le ,eul qui tradulso nacs Impressions 
per~rnnd!es - uno s rte de colnnle .• 
Elles ne (onnalssent pns le contr1,lc ~u1. 
vaille guo, am ~. exls!e qu nd nt1' :u dans 
no'rc d,mocratle. 
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Ø Extrait 01 
 

 
Source : Archives de l’Assemblée naOonale 

 
 

Ø Extrait 02 
    

 
Source : Archives de l’Assemblée naOonale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 09 : Extraits du rapport du député Jean-Marie Bockel (1982) 
L’intégralité du rapport peut être téléchargée sur : 

hTps://drive.google.com/file/d/1WcnZFFA4UeycuiAdR1U_7te0T90isigm/view?usp=sharing 
 

b) l• llgl•l•tlon fr■nç•i•• •••• tn~~Odvil1 1•t d ■■ lal• 1plcl1l1■ 

~ul !La•ran,t l•• aod•lirl• •c dll•I ■ d• •6~ ■ ppllc•clan. 

L• pra~l1u ■ roapLlt•r• c ■ Ela loi. 

li fuL •d■ l1 ~u• a'lc•1anc p•• 1aul1 •pplic•~l•• ■ ua ttai ■ 

4f, ■rrt■•at ■, le ■ c ■•te1 qul ■entio&■•l■nt 1z~re11f■■nc c1tt1 

•••lic ■ tioa. ~•• ttibu~auz t■conoureat l' ■ aten ■iao de• lai ■ ,ui 

ft ■ i■nt ■ i inhEreate ■ 1 l• •ouve~ ■ ia•tE fr&•~•i•e ~u• l ■ ur ••t•n ■ iaa 

't il 1• c0■•fqueace o@ce■■ ire du retour d•• troi ■ •~r■ ri, e r, 
d~~• l• tn••un~utf n ■tiaoele (lai, co■ ,titutionnell, , r•qul1i1 inn 

,~r•L• a. l'ltatl ain,i qu, 401 lai ■ ■ouvelle,, c'11t·l•dic1 d•• 

loi• pn ■ t,ri•ura ■ 1 l'ar■i1tice de 191 et conteo■ot un •îport 

1,&i1l•t;f or;11n I par rapport 1 11 rl•le■ootatio~ lac ■ lt, 

Tl r■•t• l •oir coaoaot coi 1rincip•1 (ur1■t •ppliqnf1. 

L• pYocldore t• rtdru■•■aot par la Ch ■■br• ll~ion■ l~ ·•• 

Co■ rt••• d11 bu411t1 aon Yotf ■ en f•uilibrt rltl •'••r P•• 
•P~lica•t ■• 

L• p q~ldu~• d•• r ■■ l•• •n ~r~r• ••• ~ud1et1 dfficitair~• 

•■ l f&ale•e■ t E~artfe. 
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Annexe 10 : Extrait du rapport du député de Tinguy du Pouët (Chapitre AG) 
 

Source : Journal officiel de la République française (Doc. Parlementaire) 

... 
~ :=-... .. - ......... ..., c,,oio, 
-~ '::.ù u ...,_. N<llk•Uf aa> 
··c:.·;;.;.. ... :;.;·1a·~•-:: :=:. 

11o-.. ..................... ,O.GJ) 
i.. eoaml.MM a ..,,_, cw·•oe cMQ~• 

r::,.~n::~ \'::Jtc.tlle r::a': f:',t 
.-.•• u.lth'fN • rfubr.:!meat dH cutu 
...... w., r......,.,., '''"li.,..· IHl l nt90ft 
:.,=. ~t!!°J:"p1C:~: •= ,:-",:.a.1 qu'l 

CII.Affl"SS Al. - Trtlleme.nt• dtt toadloDD&ltt.1 

~~Dd~D~,1:J::.•~~ 

g::1: ~::.1::a~~1i~::c=~-~t.~I~t 
r r.:,:;,1

~:'dtH ~Jtl rfflltlutU n• 111. 
Mc.!;uptOpOllpulaeonualulon, 1,soo.cœ tr. 

u~• c:m:.r:.~:,,u~:: ~•11 j~~!n::r~ 
::JO.= ::.~=·.:.!~~ '.: 
fN~• NW propo,t PNf U motlf d• H ,a1 
rHvlre .. ütdll dtmudt pu le Gnnr• 
umHI, 

CIU.PIT•· AC. - 8u~nDUODt ultaoNllnalNI 
am commaDU , .. Nllioa.t 4'•ul..._ pou 
la ttCODtlllUUH dta aenk,ts dt PoUOI, 

cncll •11"6 pour l turda litt, l Oll."6fr, 
crtcH ..... ,, pour ru,ttk• tm C,,.J•t 

•~t~~l'·•u proJe,t rtelUluW n• m. 
•~lt Dl"ONM parlac.om,.lMl•••••,oo.cxx,r, . 

.. , ... • ·'·"•tNn• (D'W ch.lp(ltt , ..... ... ,. 
C:HPff'U AO. - Pnll •• ra,atritmut e1 .. 

tru-,ort •• '=ta M• Plr• HY-abta. •u :::~e:.:•r.nM ü •:.'1~':.D=:' = 
.-rt.n tJricolH ooai\nb1trit11 ptaoN pu 
rillt•nJM.4Jlirt ,. rottce ••Un&I •• ,A•· 
catOt:Dt. 

Cridlt aJIOff poar l'tnrckt ttlt, li mil• 

-· Cri4ll ..,,_ .. ,..., ... .-.1f111 
"'°J::,r.!:tô••·-·,ï~iïnêiii: ,.no.(XI) 
"~:!!i,.i;p&rl&COfflffiiiiiôD:: ,.000.aoo 

h moiu ................... ~ 
U~ la nkaul1' de hlt.., la uprtlrjtmtDI 

... fflf' rqlfl 4:'.,.'!IJ•t» :~~~ ,:. :: 
1:1' cNdU,:::°"· ul~.QI , ........ ...... 
.,.,... pwr li ,.,.t.riN>eat dta ,-.-.o••• =-~~=~•mtt denltal •lre de plu. H 

c:aurn• 4.L - Secnn t'tttrtm• WCHU 
NS .-lctirHI Dktul:tu•H ... cal&altü 
... "411 ... 
cn•n aUtd po111 ruerdct ltlt, t mJtUon 

••~rt...an4t poet ruerck• 1910 (ptoJtl 

••~~~~au SMJtl rtctlluW a• m, 
•N.nt. 

en.il ptepoel pu la -iMIM, tfAOOI) Ir. 

CIIM'f?M U. - 1Mt■.U61 HOptloa.atllM 
•• ,11111, ùtlo. 

~t &11.a• pour l t•ttdce t.ttt. u.m.­,,_ 
r-:::r. ••raH.S, '°"" l'talldu ltlO (proJtt 

••~ l.:.'7..ffl:J:· ao preJtt rtclll«W a• fJ1. 
··=Ir. _ ........ pu la---. t,117 

~

• <builn Al • 611 rt"" Il~ ... u,.1 .. , ....... 
IHM cMrt,et .. t •• 

U a..:. ~-=:r4~vll:, ~~~;ir.=t: 

CtMlt .u.u, pour reurde• t91t, aünL 

•. c::;.•.~.·.~--~· .':~~~~ s:: ~~ 
CNilll Naud• .. preJel reeU-

Aia1t1 •• =J:...................... • 
Cttdlt pu lt. tOCD■I> 

tf•U ,.. lDc.el. •••.,, ., • •• ••• •• 115.(IOl),O(X) 

b moloa ................. ~ 
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Source : Journal officiel de la République française – doc. parlementaire 

CIi \Prrt.l •• - 06rense, d,, utrdcu fl,ttlmf1 
noa frappc;u de dl: bOnc,. 

Mtmolre. 

cw.;rn:rt:n;.Jn:~~~-~e:e:,:r:~:: '-"i~r.! 
et tt oonml•r• 191) era) dec:embrw l'JI). 

Mfmoirw, 

raurn.t u. - Dlptnttt de, nerdc.J c:1.-. 

Mfnltlrt. .. 
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Annexe 11 : Extraits des débats parlementaires 
de l’Assemblée na@onale (3 juin 1920) 

 
 

 

M. Wetterlé. Messieurs, ne craignez pa■ 
que je v.rolonge un débat politique ou admi­
nistratif qui, à mon avis, étaft prématuré 
et qui, dans le cadre du budget, ne pouvait 
pas avoir l'ampleur désirable. 

Si j'ai demandé la parole, c'est unique­
ment pour rectifier - le mot est peut-être 
un peu fort - une assertion de M. le com­
missaire général, lorsqu'il disait tout à 
l'heure que le budget avait été ,, voté ,, par 
le conseil supérieur d'Alsace P.t de Lorraine. 
Le conseil supérieur n'a pas r,u YOter le 
budget, par la bonne raison qu il ,tait une 
simple assemblée consultative. Le futur 
conseil régional n'aura i:as d'attributions 
plus étendues. La situation est donc la 
suivante : le budget d'Alsace et de Lorraine 
n'est pas voté et n'a pas pu être voté J>&r 
une assemblée délibérante. C'est là qu est 
le l'ice de tout le système. ~Trèi bien! très 
a..-11 

Il n est pas a<1.m1ss101e qu un roncllon­
naire, quelque haut placé qu'il soit et quel­
ques bonnes intentions qui l'animent, 
puiHe disposer de la fortune publique sans 
contrôle parlementaire. (Applauàisienumts.) 

de région de!Hlrganismes ~ui sont au chef­
lieu du département ou d arrondlssP.ment, 
auxquels les populations sont habituées et 
qu'elles désirent conserver, j'estime qu'au 
chef-lieu de la ré-qion, il faut réaliser le dé­
congesttonnemem des organismes qui sont 
à Paris ~t qui sont engorgés. (Jfouvements 
diuers.) 
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Source : Journal officiel de la République française – 4 juin 1920 

(Débats parlementaires de l’Assemblée naOonale) 
  

. App au issrmen s. c ne 
-is pas que ce soit une humiliation 
~l'Alsace et la Lorraine d'avoir reçu du 

uvernement de la République un admi­
lllatràteur qui avait pu faire une école dans ::1 pays de protectorat. Je crois que sil'Alle-

~e a échoué, en définitive, mal~ré sa 
:1ence et malgré ses eftorts, dans 1 œuvre 
,,:,•uslmllation de l'âme alsacienne, c'est 
:::_. ~anquait tout de même à sa pratique 
~llllatrative quelque chose que, nous, --..us avons. 
lro.Dans cet empire colonial, où la France a 
~Vé à l'heure du danger de si in~stt­
~ lesrePsources,n·ous avons failla preuve 
111.-nos qualités de souplesse et de pa­
-ue&. 
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Annexe 12 : Extrait de « Le sens de circula@on des trains en Alsace-Moselle » 
(André Schontz), 

 
  

En 1921, le conseil municipal de Nancy désire la fusion des deux 
réseaux afin de « faire disparaître une situation qui rappelle une trop 
pénible séparation ». La Chambre de commerce de Nancy, dans son 
rapport (8) du 11 octobre 1921, « constate que le réseau AL est encore 
exploité suivant les méthodes allemandes. Cette situation est plus 
dangereuse pour nous Français, que si le Rhin passait à Avricourt au lieu de 
passer à Strasbourg. Elle équivaudrait à la reprise de possession quasi 
immédiate et brutale de l'Alsace et de la lorraine par l'armée allemande 
.,...,: ...... - ,,. J ' ... ,. ..... ~ 1-........... .......... -~ , ... , ... ..... ., .,,., . ---
en territoire allemand jusqu'à l'ancienne frontière. La gravité d'une pareille 
constatation, que l'on peut saisir sans compétence spéciale en matière 
militaire est alarmante. Devant une considération de cet ordre, tous les 
arguments en faveur du maintien de l'état de choses actuel doivent s'effacer 
pour céder à la nécessité supérieure de la défense nationale et de la 
préservation de l'intégrité du territoire». 

« Le souvenir encore vivace de l'utilisation des voies ferrées durant les 
campagnes militaires venait renforcer les partisans d'un rattachement 
complet du réseau ferroviaire d'Alsace-Lorraine» (9). 
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Annexe 13 : Ar@cle 62 de la loi du 31 décembre 1921 
portant fixa@on du budget général de l’exercice 1922 

 
Source : Journal officiel de la République française 

  

Art. 62. - le r rett". et les dépen~ s d1I 
budg t d Al ace et lorraine eront, 1 
partir de l' xercice 192~, rattachées au , 
Jmd et lnéral de l'I:la.t. 

A 
CûUYf. 
r ll 01<1 udgets des di• 
• in et figureront 

xe 1. l>udgct_d_~mi-

C 
le commL. ile général de la République 
tr our r, ous r:1ut • lé du pré idcnt du 

con l, n ce qui cunc rne les crédits de& 
au sen-i _es. 
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Annexe 14 : Ar@cle 7 de la loi du 1er janvier 1924 
medant en vigueur la législa@on civile dans les départements 

du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

 
Source : Journal officiel de la République française – 3 juin 1924  

Art. 7. - Continuent à être aP1.1liqu~s, 
telles qu'elles sont encore en vigueur dans 
Jes trois déparlements, à b date fixée à 
l'article 1er, 'Înême en tant qu'elles con-
tiennent des r~gles de droit civil, les lois 
locales suiYantcs: 

1 ° les lois locales sur la chasse et la 
pêche, notamment les articles 835 du code 
civil local et 16 à :J6 de la Ioi d'exécution 

11

·de ce code en Alsace-Lorraine; 
1 2° Le code profes~ionnel, saut lei articles 
H a, 105, 113, 11 i, iin à H9 a et Ja loi 
du 20 décembre 1911 sur le travail à ~-
xnicile; 

[ ... 1 

15° La loi municipale du 6 juin 1895 et 
plus généralement toutes les lois ndminis· 
tratives: 

tb 0 Les tex!e~ varucwîcrs exorqssément 
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Annexe 15 : Ar@cle 5 de la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisa@on du régime 
administra@f des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

 
Source : Journal officiel de la République française – 29 juillet 1925 

 
Annexe 16 : Ar@cle 2 de la loi du 7 décembre 1928 portant ouverture 

de crédits sur l'exercice 1928  en conséquence des 
modifica@ons apportées à la composi@on du Gouvernement 

 
Source : Journal officiel de la République française – 8 décembre 1928  

Art. 5. - L'~ 2 de l'article 62 de la 
loi cm 31 décembre 1921 est modift.é ainsi 

'il suit: 
« Les crédits afférents aux ser\'ices du 
~ ·•··-t111m,,11-L;.tri:.a là J111e1Je, 
IMlill ,enoore rattaeMe aux ministères cor­
respondants, ne figureront que pour ordre 
dans les budgets de ces ministères; ils se­
ront inscrits dans une annexe spéciale au 
budg.et du mini tère dirigé par le président 
d eoœell et seront admini.c;tra lui. '» 

. :!. - 1;~ ae ll'ar.tidll! 2 de la 
101 ün ".Bi iléeemhre 92.1, "JDDdiflë J)ar l'n1-
ticle 5 ile la :l6i du !4 juille1 1925, e~t 
nouveau modillé et c lété comme suit: 

« Les crédits affiir.eni6 &W[ sen lccs do 
.ùâtit-Rbin, i!u as-Rhin '1 lie la Moselle, 
aon YOOH J'attacb& • • ~es -eor­
ftSPOl}dants, .:ne fie"1U'eftJDt que pour ordre 
dans les budgets de c min· ; ils se-

• lSCl."it.i ,clans e • et 
:98fflllt -dm.i.nisbrü • ctent du 
œmeil. , 

• Les crédits affér-ents aux servl~ cen­
traux d'Alsace et de Lorraine ftgureront 

Dri~ ~né.ral. 
Ils eront imerlts a même annexe 
spéciale t adminigtrés par le préslcle.nt .du 
eomtlil.» 
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Annexe 17 : Extrait de la Bekanntmachung zu § 1 der Verordnung über 
die weitere Einführung deutschen Rechts im Elsaß vom 17. Februar 1943 

Source : Verordnungsbla\ des Chefs der Zivilverwaltung im Elsaß - 1943 

Beknnntmncbuog 
zu § 1 der Verordnuog ilber die wcitere Einlührung deut~chen Recht im ElsaO 

1 . vom 1? .. Februnr 19'3 
i ·- . . 1111 w1•rdP11 dlo w1rhl1g,.tr11 G1•~rt1.1, 111111 i li, G 

,\1 

1 ' . , 
15. Il 23 des Drut;chcn n 

nunr 19Ji (HGBL 1 5. ~ 

'Ord­
llHJ 

lllllll-

111111 

11 Gl'oi:'11.huch 

\'Om 2G, J 

[ ... ] 
.Handehrecht 

uh 
,m .. 

1 
,·011 

ichl 
·hti-
1) 

-tandrts;:c,,etzbuch 
,nkunir 01-

Februnr 
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Annexe 17 bis : Traduc@on personnelle de la Bekanntmachung zu § 1 der Verordnung 
über die weitere Einführung deutschen Rechts im Elsaß vom 17. Februar 1943 

Avis du 17 février 1943 concernant le§ 1 du décret du 1er janvier 1943 
oortant sur la suite de l'introduction du droit allemand en Alsace 

Les lois et décrets les plus importants qui entrent en 17.Loi du 15 novembre 1937 sur l'autorité de , 
vigueur le 1er mars 1943 sur la base de l'article 1 de notarisation et de certification des autorités , 
l'ordonnance du 4 janvier 1943 (VOBl. S. 4) sont géomètres (BGBI. 1 p. 1257); 
désignés ci-dessous - à moins que des dispositions 18. §§ 2 et 4 de l'ordonnance du 11 mai 1934 sur les , 
individuelles ne soient déjà entrées en vigueur au transferts, les taxes de droit de l'État et la sécurité 
préalable. de la confiance (RGBI. 1 p. 378); 

Droit civil 19. Loi du 13 décembre 1933 sur les restrictions des , 
droits de voisinage d'exploitation revêtant une 

1. Code civil ; importance particulière pour l'exercice du pouvoir • 
2. Loi d'introduction au Code civil; du peuple (BGBI. 1 p. 1058); 
r 1 [ ... ] 
13. Article 131 de la Constitution du Reich allemand Droit commercial 
du 11 août 1919 {RGBI. 1 o. 13831 • 
14. Loi sur la responsabilité du Reich à l'égard de ses 32. Code de commerce ; 
fonctionnaires du 22 mai 1910 (RGBI. p. 798) dans la 33. Loi introductive au Code de commerce ; 
version du § 4 de la loi du 30 juin 1933 (BGBI. 1 p. 34. § 9 du décret du 14 février 1924 sur les , 
433); restrictions d'accès aux avis publics (RGBI. 1 p. 
15. § 23 de la loi sur la fonction publique allemande 119); 
du 26 janvier 1937 (RGBI. 1 p. 39); 
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Ø Extrait 01 
 

 
Source : Badische Landes-Bibliothek 

 
 

Ø Extrait 02 
  

 
Source : Badische Landes-Bibliothek 

 
 
 
 
 

Annexe 18 : Extraits de “Die Zivilverwaltung im Elsass 1940-1944” 
(Marie Muschalek) 

L’intégralité de l’ouvrage peut être téléchargée sur : 
h"ps://regionalia.blb-karlsruhe.de/frontdoor/deliver/index/docId/26482/file/BLB_Muschalek_Zivilverwaltung_Elsass.pdf 

 
 
 

II.1.2. Die Zwischenkriegszeit (1918-1940) 

Nach dem Ersten Weltkrieg strebte die franzosische Regierung im Zeichen ihres re­
publikanischen Zentralismus danach, die foderalen Ausformungen des Elsass aus der 
deutschen Reichslandzeit ungeschehen zu machen. Unter dem Stichwort der ,,Assi­
milation" und maBgeblich basierend auf der Einschatzung derjenigen elsassischen Be­
rater, die 1871 nach Frankreich emigriert und aufgrund ihrer Unkenntnis zunehmend 
den Verhaltnissen im Elsass entrückt waren, sollten die drei wiedergewonnenen (re­
couvrés) oder zurückgeführten (réintégrés) Departements gesetzlich und administra­
riv an die Gegebenheiten im resrlichen Fr:mkreich angepasst werden 39. Zahlreiche Ver­
waltungsinstanzcn wurdcn nach Paris vcrlcgt. SondcnnaBnahmcn zur Anglcichung an 
die Vcrfassung und Gcsctzgcbung der fr:mzosischcn Rcpublik wurdcn durchgcführt. 

Zum Chef der Zivilverwaltung (CdZ) im Elsass wurde der Gauleiter und Reichs­
statthalter in Baden Robert Wagner ernannt. ln einem Behauptungskampf um die 
regionale Vormachtstellung seines Gaus in dem neu besetzten Gebiet westlich des 
Rheins setzte sich der loyale Gefolgsmann Hitlers gegen den Einfluss der Reichsre­
gierung durch. Mit dem Führererlass vom 2. August 1940 und einem weiteren Erlass 
vom 18. Oktober 1940 wurde Wagner eine führerunmittelbare, von den Reichsbe­
horden unabhangige Stellung eingeraumt 3• Er erhielt einen eigenen Haushalt. Sei­
ne Weisungen für die Politik im Elsass kamen ausschliefüich und direkt von Hitler. 
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Annexe 18 bis : Traduc@on personnelle de “Die Zivilverwaltung im Elsass 1940-1944” 

 
Ø Extrait 01 

 

II.1.2. L’entre-deux-guerres (1918-1940) 
 

Après la Première Guerre mondiale, le gouvernement français, dans l’esprit 
de son centralisme républicain, s’est efforcé d’annuler les structures 
fédérales de l’Alsace datant de l’époque où celle-ci faisait par@e de l’Empire 
allemand. Sous le mot d’ordre de l’« assimila@on » et en s’appuyant 
principalement sur l’avis des conseillers alsaciens qui avaient émigré en 
France en 1871 et qui, faute de connaissance du terrain, étaient de plus en 
plus déconnectés de la réalité alsacienne, les trois départements « 
recouvrés » ou « réintégrés » devaient être adaptés, sur le plan juridique et 
administra@f, aux réalités du reste de la France. De nombreuses instances 
administra@ves furent transposées à Paris. Des mesures spéciales visant à 
les aligner sur la Cons@tu@on et la législa@on de la République française 
furent mises en œuvre. 

 
 

Ø Extrait 02 
 

Robert Wagner, Gauleiter et gouverneur du Reich de Bade, fut nommé 
chef de l'administra@on civile (CdZ) en Alsace. Dans une lude pour le 
pouvoir régional au sein de son Gau (district) dans le territoire 
nouvellement occupé à l'ouest du Rhin, ce fidèle par@san d'Hitler triompha 
de l'influence du gouvernement du Reich. Par décret du Führer du 2 août 
1940 et par décret complémentaire du 18 octobre 1940, Wagner ob@nt un 
poste directement subordonné au Führer, indépendant des autorités du 
Reich. Il disposait de son propre budget. Ses direc@ves concernant la 
poli@que en Alsace émanaient exclusivement et directement d'Hitler. Seul 
Hermann Göring, commissaire chargé du Plan quadriennal, était habilité à 
émedre des direc@ves visant à uniformiser la planifica@on de l'économie de 
guerre. 
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Ø Extrait 01 
 

 
Source : Archives du Bas-Rhin 

Annexe 19 : Extraits du rapport du 31 juillet 1942 
L’intégralité du rapport peut être téléchargée sur : 

hTps://drive.google.com/file/d/1yfPUdyyMR4cnKWCSBVn5CJxmhmqZXvgz/view?usp=sharing 
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Ø Extrait 02 
 

 
Source : Archives du Bas-Rhin 

  

~NOmen1"""8ND4 iat t"eetzustellen, 4aa■ 1D Elaal d.D■ nll-
11:.oaan reioh■deutache, auoh 1n ih1"em Aa1'bau an4 1hrer GUe4e­
rang den nichedeutachen, inebeaonder• ba41eolum Verh.ll.tni■Nll 
entapnohcnde Venraltung eillgerichtet iat, Jd.t 4ell Unteno!ûe4 
mar, clu■ die geaamte Goaotsgebanga= and -eG1u,mgagwalt 1D 
der Penon des Chei"a der Zivilverwaltung snaarnnan--■t 11114 
4au niachen die obente Venraltane&behZSrde (CdZ.) 111111 41• 
Ereillinetazus bine titteletu1"e zriachcmp■chaltet in. 
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Ø Extrait 01 
 

L'établissement et l'organisa@on de l'administra@on 
allemande en Alsace furent dès le départ guidés par le principe 
que cede région ne devait pas être considérée comme un 
territoire étranger, simplement occupé par l'armée, mais 
comme une terre pleinement allemande, appartenant au Reich 
allemand de par son iden@té ethnique, sa langue, ses 
coutumes et son droit historique, et désormais, après 22 ans 
de domina@on étrangère, de retour pour toujours au sein du 
Reich. Ceci imposait la mise en place et l'organisa@on rapides 
de l'ensemble de l'administra@on, dans toutes ses branches et 
divisions, conformément aux principes du Reich allemand, afin 
d'affirmer le lien indissoluble de l'Alsace avec le Reich et de 
préparer et d'amorcer son intégra@on complète à la Grande 
Patrie allemande. L'administra@on alsacienne alors en place fut 
donc – dans la mesure où elle n'était pas dissoute – 
immédiatement et pleinement intégrée à l'administra@on 
allemande, et son personnel – dans la mesure où cela n'était 
pas poli@quement inacceptable – fut également intégré à cede 
dernière. La ques@on posée en annexe de votre ledre ne 
s'applique donc que par@ellement à la situa@on en Alsace, car, 
comme nous l'avons déjà indiqué, il ne peut s'agir que d'une 
administra@on allemande unifiée, qui ne rencontre 
d'opposi@on d'aucune administra@on locale ou étrangère, 
mais plutôt de quelques par@cularités liées principalement au 
fait que l'intégra+on cons+tu+onnelle formelle de l'Alsace au 
Reich n'est pas encore achevée. 
  

Annexe 19 bis : Traduc@on personnelle du rapport du 31 juillet 1942 
L’intégralité de la traducjon peut être téléchargée sur : 

hTps://drive.google.com/file/d/1K4JY17NNpuxlGLwrAPYqrr5B9i78IMpz/view?usp=sharing 
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Ø Extrait 02 
 
En résumé, on peut affirmer que l'Alsace dispose d'une 

administra@on pleinement germano-reichsienne, dont la 
structure et l'organisa@on correspondent à celles du Reich, 
notamment du Bade, à la seule différence que tous les 
pouvoirs législa@fs et gouvernementaux sont concentrés entre 
les mains du chef de l'administra@on civile (CdZ), et qu'il 
n'existe aucun niveau intermédiaire entre la plus haute 
autorité administra@ve et le niveau des districts. 

 
 

Annexe 20 : Ar@cle 1er de la loi du 2 août 2019 
 

 
Source : Journal officiel de la République française (3 août 2019) 

 
 

Annexe 21 : Ar@cle 1er de l’ordonnance du 28 octobre 2020 
 

 
Source : Journal officiel de la République française (29 octobre 2020) 

  

LOI n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences 
de la Collectivité européenne d'Alsace (1) 

NOR : TERB1901105L 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1" 

A compter du l" janvier 2021, les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont regroupés sous le nom de 
« Collectivité européenne d'Alsace». 

Article 1" 

Après l'article L. 3431-7 du code général des collectivités territoriales, il est inséré l'article suivant: 

« Art. L. 3431-8. - Sauf délibération contraire de son conseil départemental, la Collectivité européenne 
d'Alsace est soumise au cadre budgétaire et comptable défini aux articles L. 5217-10-1 à L. 5217-10-15 
et L. 5217-12-2 à L. 5217-12-5. Les dispositions du livre III de la troisième partie sont applicables à ce 
département, pour autant qu'elles n'y sont pas contraires. » 
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Annexe 22 : Ar@cle 1er de l’ordonnance du 12 juin 2025 
 

 
Source : Journal officiel de la République française (13 juin 2025) 

 
 

Annexe 23 : Ar@cle L3431-8 du CGCT 
 

 
ArOcle 3431-8 du Code général des collecOvités territoriales 

(Source Légifrance) 
 
 
 
 
 

Article 1" 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié: 
t• Au quatrième alinéa de l'article L. 1424-27, les mots: « compte administratif» sont remplacés par les mots: 

« compte financier unique » ; 
2° Au dernier alinéa de l'article L. 1424-35, les mots: « compte administratif» sont remplacés par les mots: 

« compte financier unique » ; 
( ... ] 
66• La première phrase de l'article L. 3431-8 est remplacée par une phrase ainsi rédigée: « La Collectivité 

européenne d'Alsace est soumise au cadre budgétaire et comptable défini à la section 2 du chapitre II du titre r~ du 
livre Vl de la première partie du présent code» ; 

Article L3431-8 

VERSION EN VIGUEUR DEPUIS LE 01/01/2026 

Modifié par Ordonnance n°2025-526 du 12 juin 2025 - art. 1 

La Collectivité européenne d'Alsace est soumise au cadre budgétaire et 

comptable défini à la section 2 du chapitre Il du titre Ier du livre VI de la 

première partie du présent code. Les dispositions du livre Ill de la troisième 

partie sont applicables à ce département, pour autant qu'elles n'y sont pas 

contraires. 

NOTA: 

Conformément à l'article 12 de l'ordonnance n° 2025-526 du 12juin 2025, les 

dispositions de ladite ordonnance s'appliquent à compter de l'exercice 

budgétaire 2026. 
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Annexe 24 : Proposi@on ini@ale de la loi n°1800 
Concernant l’ensemble du territoire. 

 

 
Source : www.assemblee-naOonale.fr/dyn/17/textes/l17b1800_proposiOon-loi 

 
 

Annexe 25 : Proposi@on de loi n°1800 votée en 1ère lecture 
par l’Assemblée Na@onale et transmise au Sénat 

 

 
Source : www.senat.fr/leg/ppl25-528.html 

  

Proposition de loi, n° 1800 

17e législature 

Proposition de loi visant à simplifier le millefeuille territorial par la 

collectivité unique, n° 1800, déposée le mardi 16 septembre 2025. 

PROPOSITION DE LOI 
ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

visant à faire sortir la Collectivité européenne d'Alsace 
de la région Grand Est, 

TRANSMISE PAR 

MME LA PRÉSIDENTE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

À 

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 
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Annexe 26 : Ar8cles 3 et 4 de la loi du 17 octobre 1919 

 
Source : Code du droit local alsacien-mosellan (EdiOon 2020) 

 
 

Annexe 27 : Ar8cle 1er, 2°, s) de la loi « civile du 1er juin 1924 
 

 
Source : Code du droit local alsacien-mosellan (EdiOon 2020) 

  

Art. 3. - Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, Jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des 
lois françaises, à être régis par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en 
vigueur. 

Les gouverneurs militaires de Strasbourg et de Metz exercent, sous l'autorité du commissaire général de la 
République, les commandements des territoires d'Alsace et de Lorraine et les attributions territoriales dévolues 
par la loi du 5 janvier 1875 aux gouvernements militaires de Paris et de Lyon. 

Art. 4. - La législation française sera introduite dans lesdits territoires par des lois spéciales qui fixernnt les 
modalités et délais de son application. 
(Les dispositions des alinéas 2 et 3 du présent article ont cessé d'être en vigueur à compter du 24 juillet 

1926, L 24 juil/. 1925, art. 7). 

Loi du 1°' juin 1924 
mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, 

du Haut-Rhin et de la Moselle 
(JO 3 juin 1924) 

Titre I". - Dispositions générales 

Art. 1 °'. - Est mis en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à partir 
du 1" du septième mois qui suivra la promulgation de la présente loi et sauf les exceptions indiquées ci­
après, l'ensemble de la législation civile française, notamment : 

1 ° Les textes généraux suivants, en tant qu'ils ne sont pas déjà applicables : 
a) Le Code civil ; 
b) les parties suivantes du Code du travail: livre I", articles 19 à 22, 24, 29 à 32, 43 à 51, 74 à 78 et 103 à 107; 
cJ les parties suivantes du Code rural : le livre I'' (sauf le titre VII) et les titres I" et 2 du livre Il ; 
2° Les textes particuliers suivants, en tant qu'ils ne sont pas déjà applicables: 

( ... ] 

sJ les lois ou règlements dont la mise à vigueur a été expressément réservée par des lois ou règlements 
antérieurs jusqu'au moment de l'introduction des lois civiles françaises. 
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Annexe 28 : Cap8vité acqui\ée 
 

 
Source : Robert Schumann par Raymond Poidevin 

 
Annexe 30 : « Lois Schuman », signe d’une qualité du travail législa8f 

 

 
Source : La culture juridique de Robert Schuman – Eric Sander 

(Robert Schuman et les Pères de l’Europe) 
 

 

Arrivé à Metz, fin août 194-0, il est arrêté par les 
Allemands le 14 septembre. C'est une surprise. Il ne 
comprend pas et s'efforce de démontrer dans une corres­
pondance adressée au Gauleiter Josef Bürckel qu'il n'a 
rien fait contre l'Allemagne ni avant ni après 1933. Même 
les autonomistes alsaciens interviennent en sa faveur en 
démontrant qu'il pourrait servir la cause allemande. En 
fin de compte, on le met en résidence surveillée à Neustadt 
dans le Palatinat, à partir du 13 avril 1941. Il est ainsi à 
moins de cinquante kilomètres de l'Alsace. li semble bien 
qu'à Paris, à Berlin, diverses personnalités cherchent à 
obtenir sa libération en espérant faire de lui un collabo­
rateur. Le Gauleiter Bürckel lui a fait des propositions en 
ce sens en suggérant une collaboration dans la presse que 
Robert Schuman refuse le S mai 1941. Assez libre de ses 
mouvements à Neustadt, vivant de ses revenus, il paie sa 
pension, reçoit quelques amis, achète des livres et. .. songe 
à son évasion. 

Au tin.il, le rnppon 111! l<otx.-n ~ch1111111n tuil l'objet ,run avi~ favorn• 
t,le du onseil cnn,uh,uif, rendu;\ Ill lin du mni, de J11nvier 1922. L~ 
projc1~ de loi SQ1H depo~~ pat Il" l,011verncn1t:nl ,ur le l)ureuu de lo 

hwnhre d("; di.lp1116., le-Q nmr, 1 Q:21 Ils ,;ont renvo) t!s pour i!X:Une,1 nu 
fond il la ommi ion d'Alsace et de Lorraine et le-rappancur pour avis 
naturcllc,nent désigné es1 Roben chuman. Cc dc:mier s'impliqui: 
personnellement dans la rédaction des mpports ... Les detLx projets de lo, 
sonl adop1és et promulguei. le 1., juin 191-t Ces deux lois du ,a jui11 
1914. commuué1mm1 dé110111mL-cs les <c l,1/f Sc/111111011-,, cl qui f)OI 
tra\ ers<.' tous 1~ changcmc-111, Ut' fc~imt' ~1liti4uc. '()111 1v11j111JI') eu 
vigueur en A l!>.1ce-Mosclle' Lli~ 0111 connlt peu ,le mo<llfi,n1111ns. ~o 
qui 1émoigne de la qUlllite du tn" 11il legi h11if 1110" men~. 




